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Juan Bosch (ci-contre), ou la difficulté d'être libéral 
en Amérique latine. 
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--------- La • v,e militante --------
Meeting du P.S.U■ 

--
Saint-Domingue 
de frappe 

Contre ·1es agressions américaines au Vietnam et à 
Contre le nationalisme gaulliste - Contre la force 
Pour une Europe Socialiste désengagée des blocs · militaire$ -

sous la présidence de 

· Daniel MAYER 

Claude BOURDET - Harris PUISAIS 
,.. 

Tous· à la 1'IUTUALITE • 

RÉUNIONS ET MEETINGS DU P S U 
Après les municipales et avant l'élect ion présidentielle, 

le Bureau national a proposé aux sections et fédérat ions l'or
ganisation de meet ings et r éunions, au cours desquels les 
orateurs nationaux du parti préciseront les positions du 
P.S.U. 

Ven<lred i 7 mai 

Samedi S mai .. . . •• 

M ercredi 12 mai .•• 

1fe11drecli 14 ma-i .•• 

Samedi 15 mai .• .• 

Dimanche lG ma·i 

Alcr credi J.9 mai 

J eucli 20 mai . . • • • • 

l ' c,ulrcdi 21 111ai 

, 'amcdi 22 mai •.. • 

CIIATEAU IWUX, a,·ec ! fo re Heurgon . 
LE HA \ " n 8 , a ,·ec l'iene Beregoroy. 

F IGEAC, arec ) la re Beurgon et Gérard Denetker. 

CASTRES, a ,·ec Eùouard Dep1·eux et Harris l:>uisais. 

BEA 0 VAIS, nn~c Gilles Mar-linet. 

VA:-"~BS. arec 1far-c Heurgon. 
MOU RI~}.;X et PAU. a ,·ec 'Gilles :.V.::tl'linet. 

lJA YONN.E el N ,\ Y, a,·ec Gil les Marl i net. 
Lor: r l'.:?\T, arec '.\l:nc Heu 1·gon. 

S.·\IS'l'-0.\ IE l :, arec Etloual'Cl Depl'cux. 
S'l'RASl301·1:c: . :wec Gilles .\fal'linel. 

:?\ l 'f,;, :11·ec Gilles '.\larlinet. 
SALISS, n,·cc .\[a1·c ileurgon. 

.\1 J\ r: S E I LLE, ,ll'CC (; i ! les .\fa 1·linct. 
DO L~, a ,·cc .\fal'c l lcur-gon. 

'l'OULOS, a ,·cc Gilles Mnrtinct. 

CONFR®Nî A 1fIT@NS IE1f Il])~B1 îS 
ORGANISÉS PAR LE P S U 

MARDI 11 MAI, à 21 HEURES 
Théâtre de Plaisance, 111, rue du Château, PARIS (14•) 

Débat public entre 

Maurice DUVERGER et Georges SERVET 

L'électwn de Grenoble et les perspectives d e renouvellem e~t de fa Gauche 

sous la présidence de 

Robert VERDIER 

• 
VENDREDI 21 MAI 1965, 18 h. 30 

salons Pélissier. place J ean -Jaurès, MARSEILLE 

Le Parti S<><;ialiste Unifié cl le Regroupement des Socialistes cl Démocrates 
J e Gauche invitent les socialistes ma rseillais à un large déhal public sur 

- les enseignem ents d es Il.f1111icipales, 
- l'élection préside11tielle, .. 
- le renouveau socialiste et I',m ité de la Gauche. 

Daniel MAT ALON 
Conseiller général et Député 

d es Bouches-c/u-Rhône 

avec 

Gilles MARTINET 
Membre du Bureau naticm al 

du P.S.U. 
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Pierre NAVILLE - Gilles MARTINET 

~ :t ·11e11res JEUDI 13 JJAI 
..... a 

Pour qize 
u 11 service 

• • l'O RTF soit v raiment 
na tiona.l public 

Malgré la cr éation de ]'O.R.T.F. qui 
a:u rait dü, en principe, donner à. la 
Radio-Télévision son au ton omie et en 
faire un vér itable service public, l'Etat 
con tinue à exercer dans ce domaine 
un contrôle et une oirecLion sans par
tage. Par la pression et la surveillance 
constantes qu'il exerce, le gouverne
ment oriente la présentation et le 
contenu de l'Information quotidienne. 

La liberté d'expression n'est pas 
mieux respectée que la vérité : les 
grèves, les manifestations politiques, 
1a·14ues ou syndicales, comme l'inter
diction arbitraire de certaines émis
sions fournissent presque quotidien
nement l'expérience irritante et dan
gereuse de cette injustice. 

La liberté d'expression artistique 
n 'a guère plus de chance comme vient 
de le prol:ver la dernière g-rève des 
réalisateurs de télévision. 

Tout récemment. la suppression cle 
l'émission « La. Caméra explore le 
temps ,, a marqué une nouvelle étape. 
A l'arbitraire de la décision s'ajoute 
la volonté délibérée - on peut du 
moins le craindre - d'écarter de la 
radio et cle la télévision tous les hom
m es qui maniîestent quelque indé
pendance et quelque talent cdate u:-, 
d 'éliminer tous les sujets qui peuvent. 
amener les auditeurs et les specta
teurs. à une }"éflr::xion sur les grands 
problemes, fut-ce ~u prix d'un cer-

tain choc et d'une cer taine passion. 
L'A.L.E.R.T.E. (Association pour la 

liberté d 'expression à la Radio et à la 
Télévision) se prùpose de lutter par 
tous les moyens pour que l'opinion 
pren ne conscience de ce d anger e t en 
écarte la menace, par de nombreux 
communiqués, par un e lettre à 
M Vladimir d'Ormesson, par l'étude 
dlÏ problème de la publicité, par une 
conférence de presse en date du 26 
avril, et tout récemment pJ,r une let
t re auprès des Présid ents des groupes 
parlement-aires à l'occasicn du dé
bat sur l'orientation politique de 
l'O.R.T.F., elle a dénor:cé la main
mise du pouvoir sur ce puissant 
moyen d ' information, ainsi que la dé
p ersonnalisation cles progr ammi!s. 

Il n 'est donc pas possible, sans 
farusser le jeu d 'une véritable démo
cratie de laisser entièrement entre les 
m ains de l'Etat. s:1.ns r éagir , un ins
trument aussi puissant sur les esprits 
et sur les consciences que la radio 
et la télévision. 

L'AL.E.R.T.E. appelle donc tous les 
auditeurs et t:Héspect.ateur s à se 
grouper pour dénoncer les insuffisan
ces d~ns ln qu:.ilité de!3 programmes, 
les faiblesses, les erreurs et les falsi
fications de !'O.R .T .F. pour en mon
trer les raisons profondes et pour en 
trouver les remèdes. 

A dhésions et renouvellement s 
Membre actif .. . . . . ... . . . . ....... .... .. . 
M~mbre bienfaiteur · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 3 F 

30 F ..... .... ...... ... ... ... ... ... .. .. .... ... 
Le chèque de viTemen~ tien t lieu de 

bulletin d 'adhésion. 
Si un comité existe dans votre dé

partement (voir liste ci-dessous) li
bellez le chèque à l'ordre du C.C.P 
de votre comité départemental. · 

S 'il n •e~iste pas de com ité départe
mental, libellez le ch èque à l 'ordre 
d e : 

A.L.E.R.T.E., 3, r ue Récamler, 
21- 044- 11, P aris. 

. Liste des Comités départementaux constitués 
Am : 42, rue Charles-Robin Bourg- R b · · 

en-Bresse, C.C.P. 2417-48 Lyoz;i. _ A 06~~~ierre, Chaumont, C.C.P. 1135-05 
Allier : 3, a venue Victor-Hugo, Mou- Rh . a ç,_ns-~µ~-M~rne . - Bouches-du-
lins, C.C.P . 1313-01, Clermon t -Fer- one · .. F ~deratwn des œuvres lai-
rand. -- Alpes-Maritimes : 24 rue queS, 29, rue Mazagran, Marseille-1••. 
Cafarelli, Nice. - Calvados : i, rue ~ 
Grusse, Oaen, C.C.P. 171- 68 L Rouen 
- Côte-d'Or : 2 , rue Claude-Bernard· 
Dijon, c .c_.~ - 2234-56 Dijon. - Cha~ 
r~!1te-Mar1t1mc : 40, rue de la Pépl
mere, La Roch elle, C.C.P. 1855-43 
Bordeaux. ' 

Hérault : 8, avenue Bouisson-Ber
trand, ~ ontpellie_r, C.C.P. 1527-51 
Montpelher. - Loire : 29 rue Lé 
Nantin, Salnt:Etienne, c'.c .P. 842~~8 Lyon. - Lozere : B.P. 16 Mende 
C.C.P. 1313-54 Clermont-Ferrand. _: 
M~nchc_ : 5, boulevard de la Don· 
S~!nt-Lo, C.C.P. 2215- 15 Rouen. ee, 
N1cvrc : chemin des Senets Neve 
C.C.P . 843-25 Dijon. _ Ba~-Rhin rs: 
13, r ue La Croix, Strasbourg C C p" 
1575-91 St~·as1:°Jourg. _ H·aut:Rhln. ; 
28, rue P r111c1palc, Ranspach -le-a : 
par Hegenhelm, C.C.P . 1553-26 St. as, 
bourg. 1as-

Scinc-c~-Oisc : 76, rue Fa ub ·o
Poisson n!crc. Parls-ll•· c c p 2f~t.,-
04, Paris. - Vosges : 4,' quai ·cles a· 7~
En_r:1nLs, Epinal , C.C.P. 1592-15 Na~ns
- I a rn-'ct- Garonne : M. Blarc 8 .1cy_ 
Loup par Auvillar _ Lol c l 'c amt_ 

· ' - - • ·11·011 
n e : M. Dl(lC, lmp:1ssc Dmre ns Age -
-: De ux- Sevres : 13. rue du F • . n . 
Niort C C P 1485 07 W L' ::usan, · · · · - unoges 
Haute-Marne . M Cardinal 49 '. 

• • c , , rue 

NAISSANCE 
de 

O
J::obwfs Jia'it part d e la naissance 

rades !!J-fb· ar m on, fils de nos cama
d -1 ~rt et F rançoise Darmon, titfa~ sectzon Antony-Réstdence, pe
B s de . notre camarade Pierre 
cl assan,. membr e du C.N.P., et de Ma-
c ~7te 'lBesasJsan,b~ecrô!aire nationale du 

,, aco ins. 
ma'\ Td.s. ,, Pr_ésente à n os j eunes ca-

a es et a l eu t . 
cères félici·t t. rs paren s ses sm -a ions. 

Avis à nos camarades 
et sympathisants 

• Nous t enons : · • ncmcut n c· a ll~ce1ser c1ue l'abon-
clc 10 F u( ~- , ourncr du P.S.U. » est 
dix numér~s•.x et non pas six) les 
• Les fich es l F 
3 e t 4 son t ~ c • '~rma tion numéros 
a.t ten clt·c l ' •llu Cjltusees. Il faut donc 
Pour Passe~ c~on cc d e leur réédition 
• L·t r· 1· minan<1c 

' IC IC <le 1~ . ' 
Pa s encore .. ?tmatron n• l G n'est 
llassées ont é~?1 tw. Les commandes 
voi" sc•rou t f !}t _oni·c:;:-istrécs. Les en· 
d e j ours. ai s da.u s une quinzaine 
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;De /1escalade à l1 engrenage 
L

ES événements de Saint-Domingue se 
succèdent a.vec une telle rapidi~é ~ue 
nous ignorons quel sera le degre d ac

tualité de cet article quand il paraîtra. 
Ou bien la thèse initi.::de du département 

d'Etat selon laquelle « il s'agissait de pré
venir l'établissement d'un régime commu
niste en République dominicaine » l'empor
portera, e t dans ce cas l'assimilation bite 
hier entre Juan Bosch et les éléments com
munistes e t castristes sera maintenue: le 
pouvoir restera entre les mains des fac
tieux milit.'.lires de la junte. Ou bien celte 
thèse sera formellement démentie, d'une 
part par la volonté populaire de continuer 
à soutenir les révolutionnaires, d 'autre part 
par l~s démarches et initiatives de la délé
g.::rtion de l'O.EA .. et les révolutionnaires 
prendront le pouvoir. pour le compte de 
Juan Bosch. 

De toute manière, on ne retiendra de l'in
tervention américaine que l'ingérence colo
nialiste dans le premier cas ou l'échec poli
tique dans le deuxième cas. 

Nous estimons pour notre part que les 
U.S.A. viennent de commettre une fois de 
plus une lourde faute d.:xns leur politique 
vis-à-vis de l'Amérique latine. 

Et chaque fois la raison est la même. Les 
U.S.A. ne peuvent tolérer qu'un pays 
d'Amérique latine conteste leur quasi-pro
tectorat. Pour eux, toute l'Amérique latine 
est située dans b zone de d éfense des 
U.S.A. el rien ne doit s'y dérouler qu'ils 
n'inspirent ou contrôlent. 

Depuis l'indépendance de Cuba le 
schéma s'est encore simplifié. Qui n'ac
cepte pas de jouer la carie du néo-colo
nialisme yankee est un communiste. 

Cette n.'.lîve simplification est déjà une 
erreur. On ne peut pa s, en Amérique la
tine, assimile r au mouvement communiste 
tous les groupeme nts d'inspiration natio
naliste qui se retrouvent dans l'opposition 
aux différen ts régimes. · 

Les U.S.A. ont toujours imposé ou sou
tenu au pouvoir les gouvernants qui leur 
permettaient de continuer leur politique de 
tute lle économique. Peu leur import.'.lit que 
ceux-ci d eviennent des dictateurs sangui
naires ou des exploiteurs de la misère 
populaire . . 

Contre ces régimes, luttaient d 'abord les 
Jibér,:mx e t démocrates issus le plus sou
vent des milieux intellectuels et bourgeois. 

Aux plus dociles ou aux plus naïfs, les 
U.S.A. confièrent alors le Pouvoir. 

Mais la misère des classes ouvrières et 
paysannes n'a fait qu','.l,ugmenter sans 
cesse le nombre des oppo3ants à ces ré
gimes autorisés. 

Et à part les nantis qui ont force et ar
gent, l'ensemble des travailleurs de cha
que ç,:iys d'Amérique latine est hostile à 
toute politique de dépendance avec les 
U.S.A. 

Cela ne veut pas dire qu'ils haïssent les 
Américains. Non, souvent ils réagissent 
avec la déception de ceux qui ont eu 
confiance et qui ne croient plus. Mais ils 
sont presque tous plus nation.'.llistes que 
socialistes ou communistes. 

A la recherche de la liberté et de la di
gnité, ils agissent d 'abord pour supprimer 
les régimes de contrainte. C'est le sens 
de la lutte armée particulièrement en Co
lombie. Ce fut le sens de la lutte de Fidel 
C.-:lSlro à Cuba. 

Cela les U.S.A. ne l'ont jamais compris 
ni accepté. Pour eux, • le dollar • prime 
le droit. Alo1'3 leurs réactions sont naïves 
ou violentes. 

Prenons Cuba: les U.S.A. ne compren
nent pas encore ce qui leur est arrivé. 
Ils espéraient un· Castro, m.'.lquisard mais 
bourgeois, révolutionnaire mais conciliant. 
Ils eurent un Castro fidèle à ses principes 
de réelle indépendance. Ils furent pris de 
vitesse. 

Depuis, ils rêvent de reconquête ; mais 
celle-ci étant • internationalement» diffi
cile, ils ne cessent de présenter Castro 
comme un • vendu aux communistes». Ils 
dl:!vraient pourtant savoir que celte cam
pagne ne prend plus aussi facilement au
près des populations des divers pays 
latino-améric,'.lins. Celles-ci sont attentives 
à l'équilibre politique maintenu par Cas
tro, à sa volonté de con3truire un socia
lisme plus latin que soviétique ou chinois 
et elles attendent pour le juger de pou
voir apprécier les résultais d'une telle 
politique (aussi bien sur le pL'.lI1 écono
mique et social que sur le plan culturel). 

C'est du reste à ce moment-là seule
ment qu'on pourra savoir si le • catrisme > 

prend une nouvelle expansion sur le 
continent sud-américain. 

Mais les U.S.A. se sont bien juré de ne 
jamais tolérer un deuxième c.'.lStrisme. 
Même si pour cela ils doivent intervenir 
militairement. 

A Saint-Domingue ils ont eu peur. Alors 
15.000 •Marines » ont débarqué. L'aver
tissement est valable pour tout pays qui 
aurait la moindre velléité de remettre en 
cause la « présence » américaine. 

Le p résident Johnson n'a pas fait grand 
cas des chefs d'Etat du Chili, du Pérou, 
du Venezuela. Ceux-ci G.'.lvent désormais 
à quoi s'en tenir. Ou bien ils marcheront 
au p '.lS, ou on les remplacera. Ces hom
mes viennent de perdre la face vis-à-vis 
d'eux-mêmes. Comment pourront-ils de
main justifier léur politique d'intermé
diaires libé raux ... et libres? 

Dans tous les C.':15 ce sont les hommes 
el les groupes de l'opposition qui pour
ront, à terme, tirer le plus grand profit de 
cette invasion de Saint-Domingue. Elle 
leur montre que leur lutte sera longue et 
dure. Et qu'ils auront besoin de la solida
rité internationale en plus de la volonté 
unanime de leurs peuples. 

Pour notre p'.lrt, nous nous éle_vons avec 
force contre cette intervention et nous en 
dénonçons le caractère colonialiste. 

Mais nous ne pouvons taire notre in
quiétude quant au développement de la 

· politique américaine. 
De plus en plus il semble que la stra

tégie du président Johnson soit d'accep
ter la possibilité d'un conflit avec la Chine 
communiste. Si possible avant 1970, date 
où on prévoit que les Chinois posséde
ront un armement atomique. Et le plus 
tôt possible, compte tenu du fait qu'au
cune représaille n'a suivi les attaques et 
bombardeme nts des U.S.A. au Vietnam 
du Nord. 

Ceci explique l'aggravation du conflit 
vietnamien. Les U.S.A. pouvant aller jus
qu'à bomh-:irder les usines atomiques de 
la Chine communiste. Et il est possible 
que la politique soviétique, face à cette 
«escalade», ne soit pas tout spécialement 
le frein suffisant à empêcher un tel conflit. 

Tout se passe comme si, assurée de sa 
supériorité, b puissance militaire améri
caine avait désormais fait le choix d'un 
bellicisme délibéré. Par conséquent, au
cune diversion ne peut être t·Jlérée, et les 
« petits conflits • doivent être étoullés dès 
leur apparition. 

Saint-Domingue ne doit en rien gêner 
le Vietnam. 

Les Américains du Pentagone pensent 
qu'en faisant régner la terreur ils décou
rageront toutes les tentatives de lutte ar
mée contre les régimes qui soutiennent 
leur politique. 

Il est peut-être possible, qu'en un pre
mier temps, les révoltes soient plus hési
tantes. Mais il est inévitable, qu'après un 
ressaisissement, les luttes continueront 
sous des formes nouvelles. 

Et p'.lrtout dans le monde, pourraient 
alors éclater ces • explosions • qui obli
geraient les U.S.A. à faire lace dans leur 
isolement, à la volonté des peuples dans 
la conquête de leurs libertés. 

S'il en était ainsi, et nous le craignons, 
c'est le monde entier qui serait entraîné 
dans cet engrenage meurtrier. Et partout, 
la liberté des hommes, leur droit à l'indé
pendance, leur lutte contre la misère et 
l'exploitation, serment remis en question. 

Pour lutter contre cela il ne suffit pas 
de constester la politique ,:unéricaine à la 
manière gaulliste en lui opposant une 
politique nationaliste qui mène· • au vide 
et à la vanité ». 

Il faut opposer une politique pouvant 
rassembler tous les pays soucieux de 
construire lew: indépendance en dehors 
des blocs militaires, que ce soit en Europe, 
en Afrique ou en Asie. 

Pour cela il faut remettre en question 
les principes sur lesquels l'Alli.-:mce atlan
tique fonctionne actuellement. 

Ce n'est pas une raison parce que de 
Gaulle parle d'indépendance nationale, 
pour que le silence se fasse aussitôt et 
qu',:mcune initiative ne soit proposée en 
politique internationale. 

On ne peut nier que les Français soient 
attentifs à l'évolution du conflit au Viet
nam. 

On ne peut taire leur condamnation 
formelle de l'invasion de Saint-Domingue. 

Dans ces moments-là, nous ne pouvons 
que trouver étrange, le silence complice 
ou les approbations furtives de certains 
hommes politiques de la gauche française. 

Harris Puisais. 

;!!1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111!.!: 

Communiqué 
du Bureau national 

du P.S.U. 

Le 7>r6side11t Johnson fait tout ce 
qui est e1t son po·uvoir pour dém.01•• 
trer que la politique <les « ilfarines > 
est désormais celle des l:Jtats-U11is. Il 
ne renoncera auw actions de force que 

~ le jour où il ·mes1trrra. à quel point i 
cette voUtique a isolé l'Llmérique. :1 

§ C-'ast l)01trq11,oi il faut CJ•primer aveo § 
~==_~=- fo,·cc la cond<11n11ation qur vorte11t la ~=§-= 

!Jrancle ma.jorité cl-es l 1'm 111;liis co11trc 
l'agression de Sai11/-D0111i11y11c et les 

= miels aériens au l'iet-Ncon. Il fa1d = 
§ clire très c:lai,rcmcnt que noire 1~ciya, ~ 
;;=;_ qwi a 1m 111c111o·e1· lei fol-ie <les aven• !_ 

tures c;olonia1isles ·11 e saurnit se oons·i• = 
Ë dérer comme l'a.llié d'ttn gouveme• § 
§ ment qui sa refuse encore à t·econnai• § 
§ /.re le droit cles v etits 71c11ple.'J ti diapo- 1 
Ë ser d'c:111r.-1116mca. 1 
l11111,111111111111111111111111111111111111111111111111111,11111111;111111111111111111111u111ï 
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• ---------- La v,e 

ANNIVERSAIRE • . ~ J • • . ·..,, ., ,,,. : • 

Il y a 20 cuis 
obte1iaient les 

les\ J e11111ies 
clroits civiques 

C'est, cm effet, le premier gouver
nement de la Libération qui accorda 
aux femmes les droi~s politiqu,es. Et 
H s'agissait beaucoup moins d'un acte 
politique réfléchi et mûri que d'un 
geste sentimental, du désir du gou
vernement de rendre hommage au 
courage magnifique, au dévouement 
sans limites d 'un nombre considé
rable de femmes dont la conscience 
politique s'était puissamment affir
mée dans la résistance au nazlsme. 

Il eût été impensabl-, que l'on con
tinuât de contester aux femmes qui, 
des années dur.ia!Ilt, avaient eu Je droit 
d 'être jetées en prison et torturées, 
de mourir da ns des camps de concen
tration, Je droit de s'af!lrm€-r politi
quement dans leur pays redevenu 
libre. 

Les mmtantes social!stes et com
munistes, celles des organisations fé
minJ,nes, saluèrent l'événement avec 
joie ; elles virent en lui la promesse 
de l'apport de forces neuves à l'irré
versible mouvement des idées et des 
choses qui emporte les sociétés vers 
des transformations radlcales. 

L'égalité politique av,ait été le 
grand rêve, qui ne se réalisait jamais, 

l'opinion publique dù au caract~re 
social de son programme, et au role 
de premier ordre joué p~r. plusieurs 
de ses leaders cl a11s la Res1stance. 

Les socialistes acquis à la revendi
cation du suffrage féminin ne consi-: 
déraient évidemment, pas celui-ci 
comme une fin en sol, mais surtout 
comme un moyen d'app-eler les 
femmes à réfléchir aux problèmes 
sociaux, à se sentir concernées par les 
événements politiques, à les amener 
à prendre conscience de leurs res
ponsabilités dans la marc~1e au pr~
grès, à la justice sociale. Lenine d1&a}t 
déjà qu'il était « impossible d'entrai
ner les masses dans la politique sans 
entrainer dans la politique I es 
femmes ». Et il est absolument évi
dent que l'action des masses dans la 
lutte pour la transformation sociale 

. serait, aiujourd'hui encore, beaucoup 
plus efficace si la partlc1pation des 
femmes y était plus importante. 

Depuis qu'elles votent, les femmes 
ont-elles acquis cette conscience poli
tique à laquèlle est subordonné l'exer
cice judicieux du droit de suffrage ? 
Non, pas plus que les hommes, d'ail
leurs, car elles restent, comme eux, 

Un droit à l'acqui t <le la clémocratie. 

des féminlstes et des suffragettes, 
dont l'action était alors progressiste ; 
la revendication, proclamée néces
saire à la démocratie, par des théo
riciens du socialisme, de Lénine, 
d'Auguste Bebel, de Jules Guesde à 
Bracke et à Léon Blum. Animées par 
Si.wanne Buisson et Marthe Lou.is
Leroy, appuyées pair Bracke qui fut 
l'auteur d'une proposition de loi sur 
le vote des femmes, et par Léon 
Blum qui prouva son attachement à 
la cause démocratique des droits po
litiques des femmes en appelant dans 
son gouvernement de 1936, trois 
femmes : Irène Joliot-Curie, Suzannt; 
Lacore, Mme Bruoschwicg; les fem
mes socialistes s'efforcèrent inlassa
blement de convaincre le Parti sociia
llste que l'acqulsltlon des droits po
litiques était, pour les femmes, la 
condition de leur participation au 
mouvement d'ensemble d'I.I proléta
riat. 

La S.F.I.O. était loin d'être una
nlme sur la question. Un grand 
nombre de socialistes craignaient que 
le vote des femmes contribuât à ren
forcer l'influence cléricale et réac
tlonnalire. En réaillté, vouloir tenir les 
femmes à l'écart de la vie politique, 
c'était faire chorus avec la réaction, 
qui vouait la femme exclusivement à 
son rôle d'épouse et de mère et la 
confinait dans les t,ravaux du ménage. 

Remarquons, en passant, qu'aucune 
des craintes exprimées pair les adver
saires de gauche du vote des femmes 
ne fut confirmé. Les premières con
sultations électorales après 1945 
n'amenèrent nulle poussée du cléri
calisme. Si le M.R.P. connut à l'époque 
un succès notoire, c'est parce qu'il 
représentait un courant important de 

conditionnées par les informations 
les idéologies que dispense par le~ 
moyens variés dont il a le monopole 
l'appareil politique dirigeant d'un 
pays. 

Mais ce qui est incontestable, c'est 
que les femmes devenues électrices 
ont été plus sensibilisées aux ques
tions intéressant la chose publlque · 
elles ont trouvé le chemin des partis: 
des préjugés et des complexes ont été 
maitrisés et elles ont pris l'habitude 
de fréquenter les réunions publiques. 

L'égalité politique leur a r endu 
plus évidentes l'inégalité juridlque et 
l'inégalité économique dont elles sont 
encore victimes, et a certainement 
contribué à attirer l'attention des 
pouvoirs publics et des femmes elles
mêmes sur certains aspects de la 
condition féminine. 

. Mais les idées aV'l1111ceralent plus 
vite, les solutions apparaitraient 
mieux encore comme des impératifs 
à réaliser in1méd1atement si les 
femmes étalent plus disponibles, si 
e·lles avaient davantage le temps de 
penser, cela veut dire si elles 
n 'étalent pas autant accablées par 
les charges écrasantes que la plupart 
d'entre elles assument dans un ré
gime où la femme est encore <t la 
prolétaire de l'homme ». 

Le vote des femmes a 1·ep,résenté 
une ylctoire de la démocratie, et par 
consequent une victoire du socia
lisme, mais la libération de la 
femme de toutes les contraintes so
ciales et économiques qui pèsent sur 
elle est encore à réaliser. 

Berthe Fouchère. 
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S.N.E.T 
' 

1 Un conf~.~'~' 
Pendant les vacances année le 

s·est tenu comme chaqu~. t Natlo
congrès du S.~.E.T. isyn 1 ~~ ue) af
nal de l'Ens~ig~e~ent rec~'E3ucation 
filié à la Federation ce Jes au
Nationale !autonome). Conwe Je· S.N. 
tres syndicats de la ~.E_.talre et les 
E.T. est la_rgement maJori ' mJss!ons 
dernières electwns _au_x Corn confir
adminlstratlves p~rita ire~ ~~t d s G. 
mé la faible representat1v1te u · 
E.N. et du S.N.A.L. . ·t de 

Cette année le . C0\1gres . a~a1 
graves problèmes a resouch_e : tt 

_ la réforme Fouc·het QUI s_a aq~~ 
directement aux lycées tecl_rniques , _ 
à la format.ion des techniciens supe 
rieurs ; è admi-

- Ja poursuite de la gr ve . 
nistrative avec les autres synd1ca~s 
du second degre : S.N.E.S, et 8 · : 
P.E.N. (écoles normales). _Quant a 
l'action revendicative Jancee contre 
le plan de stabilisation sa poursuite 
s 'avère difficile, comme dans les au-
tres centrales synpicales ; ·t , 

_ fus-Ion avec le S.N.E.S. soubai ee 
par. les militants mals qui se heurte 
à des difficultés. . 

Pour la formation des ~~~nic1ens 
supérieurs le S.N.E.T. a ev1te, sem
ble-t-ll la défense catégorielle. Il _re
connait, en accord avec le Sy~d~cat 
national de l'Enseignement supeneur 
que la formation des techniciens su
périeurs doit lui être reconnu avec 
toutes les conséquences que cela com
porte pour les élèves et pour les 
maîtres. 

Mais le syndicat a insisté sur le 
moyen de promotion que représente 
pour les techniciens la formation ac
tuelle et sur le danger du projet 
Fouchet Oa menace la plus préoccu
pante dans ce domaine étant u·ne 
mainmise du patronat sur ces · for
mations qui doiven t relever de la 
compétence exclusive de l'Université). 

Il a en outre demandé un diplôme 
unique du baccalauréat destiné à con
sacrer l'égale valeur des diverses voies 
du second degré, ce qui entraîne que 
les diplômes de techniciens brevetés 
deviendraient des séries du baccalau
réat. 

On a senti tout au long de ce con-

PEUGEOT 
1 5<ç, sen1ai1ie 

Anjourd' lrni débute la 5° semaine 
tl'nctiorl° des t r availleurs de cllez 
l 'engeot, :\ Sochaux. Le niveau de 
c-01111Jatirité resle élcré parmi Jcs 
n11rrie1·s, h ès variable et faible 
pn1·mi les mensuel.~. Une rencontre 
pal"i taire tenue Je vendredi 30 avI"i l 
sous la p1·ésidence d u directeur <lé
parlemental du Travail n'a abouti 
:\ a ucun résultat. La. Direction Peu
geot opposant un r efus catégo,i-ique 
aux revendications déposées, admet
tant tout juste de discu ter cas par 
cas des neuf ouvl"iers licendés et des 
demandes de licenciement <léposées 
contre cinq délégués du personnel. 

Les Ol'ganisations synd icales 
C.G.'1'., C.P.D.'l'., P.O. estiment joad
missible l'at titude de la D.irection 
qui, refusant de digcuter des reven
dic~tions _avec un esprit réa.liste, 
croit term 1uer le conflit par une clis
cuss!ou sur les sa,nctionnés, auquel 
cas1! est:\ pen_pres cc1·tain que des 
oun1er-s seraient laissés pour 
compte. 

Dès ce matin des mots d'ordre de 
grève ont été lancés ; la Direction 
a bien sent i que la lutte serait dure 
aussi elle a so1·ti t0ut son a.rnsenai 
de moyens de chan tagc (1:rnppression 
de la pl'i!ne de la nce"?ent 204 (50 F), 
sup1n·ess1on de la prnue de quinzai
ne (20 .F), à tout gréviste). 

ll ~st 1111 peu trop tôt pour faire 
le point mais dès lnntli 3 m a i les 
do11 bleu r i; du matin ont débrayé les 
aut1·es doivent suivre ; le mot cl'o1:. 
dre est : la Dil'ection demande 9 
he_u1·es m1 quart de trnvai.l par joui•, 
fa1so11s 1 he ure 1111 qua1·t de g rève et 
nous a111·ons notre semaine de 40 
heu1·es (5x8). 

!' est cc~·tai11_ cp,'à la G' sema ine <le 
g 1·cre la s1 lua l1on peut et doit évo
luer. l/é~1·e11vc de fo1·ce se poursuit 
leis tJ-ayail_leu1·s de Sochaux regret'. 
tent ccrtarnemcut que dans les au-

JJositij _ _ 
. un. certain malaise pour la den. 

g~e~ d 1 ·action à mener. Des grèves 
nit10n e nt eu lieu mais elles n'ont 
généJa~e~/ies résultats es~omptés. Au 
p ~s o la fonction ens_eignant.e. qui 
sein d1 participé massivement a ces 
pa~tou a sent un certain désarroi 
greves onconditions revenir à l'action 
Dans ces t t ta 

t ens.,la-nante es une en -
Puremen ~ 0 1 
. d 'autant plus forte que . a me-

twn I n Fauchet se fait pres-
•nace du P a a-rès s'est finalement 
sante. L_e ~~:;_0 la poursuite de l'ac
prononce P , au second trimestre t"on commenoee . 
i la grève administrative mals :;i~ une autre forme comprenant un 

emble de manifestations publiques 
!~1sde rassemblements appuyés . par 

rèves tournantes par academl_e. 
dexp~ès un débat confus le cong:es 

, u se mettre d'accord sur le prm-~1;/ de l'allocation d'étude propo.sée 
ar l'U.N.E.F. Notons e? revanche que 

fe s ,N.E.T., après avoir reconn~. que 
la laïcité avait un contenu pos~~if et 
n'était pas une abstention ~ l ~gard 
des valeurs humaines a affirme que 
l'on ne pouvait dissocier le combat 
pour la démocratie et le combat pour 
~]~ci~- , 

Plusieurs délégués ont regrette que 
Je s.N.E.T. et la F.E.N. n 'attacJ:e pas 
a ssez dïmportance à la formation et 
à la réflexion syndicales. Sur ce point, 
les perspectives ne ?ont pas appa~ues 
particulièrement brillantes, peut-etre, 
mals la fusion S.N.E.S.-S.N.E.T. per
mettra-t-elle de résoudre ce problè
me ? Car s'il est certain qu'avec plus 
de 350.000 syndiqués, la F.E.N. repré
sente un potentiel énorme, celui-cl 
n'est pas utilisé à plein rendement. 
Son autonomie lui a permis de re
grouper 80 p. 100 de la fonction en
seignante, de mener des actions du
res (grève contre de Gaulle, en 1958, 
défense de l'Université) et de jouer, 
en particulier lors des dernières grè
ves, un rôle de charnière entre F.O. 
et la C.G.T. Mais la rançon est un 
certain isolement et une réflexion 
syndicale diminuée. Le problème est 
de savoir si cette autonomie que tous 
considèrent comme provisoire et lm
posée par les circonstances durera 
encore longtemps. 

d'action 
ti:es us ine~ automobiles : Citroën, 
S , mca, Hcnau U-, la s i tua tion reYen
clicati ,·e ne soit pas nu même 11i,·eat1 
mais la coonlin:1.tion <les luttes est 
1111 probl ème complexe. 

L es org-an i:::at ions syndicales ne 
peu~ent pas quïl so it possible de dé
crocher· le. ·10 l1e11res clans le mo
ment p1·éscn t, mais e lles veulent 
arnir leur mot ù dire sui· ce proùlè
me com me s ur celui de,; libertés syn
dicales. 

Le capitalisme 
organise son Europe ... 

Que font les syndicats ? ... 

Des représentants de la C.F.D.T., 
de la ~:G.I.L., de la C.G.T., etc., 
de_s_ m1htants communistes, des 
nulitants socialistes répondent: 

L'INTEGRATION 
EUROPEENNE 

et le 

MOUVEMENT 
OUVRIER 

( Colloque international) 

Ra,pports : Basso, Gorz Mande) 
Nav11Ie, Vincent, etc . ., ' ' 

Interventions : BarJ·onet B "d·e Det D , ri I r, 
. r_az, uret, Fossae1·t, Lettieri, 

~1sp1, Mallet, Mascarello, Meillas
soux, Verger, etc ... 

~~ie~~ ~t~ Centre d'Etudes Socialistes 
32 o ) - .> •. - spécial) - 1 vol. ln-8• 

l . - P1 ance 12 P - Etranger 15 F 

D Etudes et 
ocumentation Internationales 

29, rue De;;c11rtcs _ PARJS-V 
- C. C. P. PARIS 18462-71 _ 
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COMITÉS 
1 l.1a 

D'ENTREPRISE 
'' . JJetite réfornie " 

Malgré l' · · 
écononüqu:v1s defa".'orable du Conseil 
ment va d, et social, le gouverne
l'A.'>Sem ' . epos_er s ur le bureau de 
réformeblee nat10~1~Je son projet de 
s'agit en 1!f t ~~mites d"e_n t re1;>rise. n 
qui « t une ~ petite reforme l) 

l'aÙtorit,2~t !end 1:na1!1t enan t intacte 
11.lr con;p~ ~ liect.Ion l> , entend te
rience et es . leçons de l'expé
tion prései~i!. exigences de la situa-

Une expérience décevante · 

•· De~ ré~ormes faites à la Libération 
1 !nst1tu~1o_n des comités <:l 'entrepris~ 
ses~ ave_ree _ la plu;; dé-cevante. SI les 
nat1onal!sat1ons ·ont apporté égale
~ent des désillusions sur le plan so
cial, ~eur réus~ite technlq,ue est ln
conle.,table ; s1 les syndicats déplo
ren~ . les . t~nda1~ces à l'étatisation de 
la Seoun~e socia le, le rôle bénéfique 
de celle-ci ne peut être sous-estimé · 
par co~tre les comHés d'entreprisé 
~ppara1ssent souvent comme · un 
echec. 

C'est en tout cas l'avis a e Pierre 
Laroque q~i s 'interroge à ' ce sufèt 
dans Succes et fa iblesses de •l'effort. 
socla~ franç8:is : « L'échec des comi
t,és d entrep~·1s~ est certain, sans que 
l ~m sache s1 1 o~ peut imputer ·prlri
c1palement cet echec aux ré ticences 
d_es chefs d 'entreprise,· à l'imprépara
tion . des tr~v~illeurs ou à l 'impossi
blllté de reahser, . par la voie d'un 
C?llfl)rornis légal, la coopéra tion d'in
t E;rets contradictoires. l) De son côté. 
Pierre Le Brun, tout en se déclarant 
fa~orable à une . e:-:te·n sion des « pou
voirs » des com1tes, remarque · dans 
s~s Qriestion s act uelles du Syndica
lts1!ie : « Ces pouvoirs ont été jusqu'à 
pr-e.:;ent t rop ra remen t exercés, non 
seulement du fait de la mauvaise 
volonté pa tronale, ma is t rop souvent 
a ussi du fa it de l 'ins uffisance d'ini
t ia tives et de pressions d es organisa
tions syndicales . i> 

Bien que les comités d'en t reprise 
n 'aient que d es pouvoirs consu·lta t ifs, 
il est éviden t que Je patronat s'est ef
forcé d'é vi ter toute ingérence des re 
p r-ésen tan ts des salariés dans la ges
tion de l'cn treprlse considérée comme 
sa propre affa ire ; on en est venu 
a insi à est imer comme essen tielles 
les a t,t ribu t ians socia les des comités 
a u cl éLriment cle leurs attribut ions 
économiques. à se préoccuper davan
t a ge d e l'organisat.ion des a rbres de 
Noël que de l'organisa tion du travail 
et cle l'étude d es bilans. Il est vra i 
que les syn dicalis tes fu rent m al pré
parés à ces lâches no u.velles pour eux 

Coro·espo ~1ek~111ce 
mirn icipesie n· 56 

« Villes e~ régions » 3,50 r-
LA FRANCE ET SES VILLES : 
STRU CTURES URB AINES 

La popula tion urbain e clans la 
nation . 
Le résea u urbain. . 
P a ris et le d éset·t fr ançais. 
La sociét é urbaine el ses m a
ladies. 
Les formes n ouvelles d 'urbani
sa tion. 

AMENAGER L'ESPACE FRAN
ÇAIS : ELEMENTS DE DIAG
NOSTIC 

r tgional et Développement 
a mén a gemen t. 
L'effor t de développem en t 
région al. . . 
Les résulta ts de 1~ _poht1que de 
développement regw,nal. 
L'action d 'a_ménagement . d.e~ 
vant l'évolut ion d es structur es 
n a tionales. 

UNE POLITIQUE D'AMENAGE
M ENT: 

Politique régionale. urbanisme, 
a ménagem ent rural. 

LE POUVOIR DE DECISION ET 
DE LA DEMOCRATIE. 

D EL S 94 rue ~otrc-Dami:-
/\. · · . ., ' · C C P Paris Iles-Champs, Pans. . . . . 

13.942- 51 

et_ ~u'ils ne surent pas mettre en lu
~1ere, la plupart du temps, les insuf
fisances de la gestion patronale sans 
?ou_te plus fré.q,uentes et plus faciles 
a decouvrlr dans les petites et moyen
nes entreprises que dans les grandes. 
Les syndicats se contentêrent trop 
souvent de présenter, dans le cadre 

(Photo Agip.) 

Georges Villiers, présiclent cln C.N.P.F.: 
« Pour un pouvoir 8ans contrôle c!es 

chefs cl'entreprise .. . , 

des comi Lés d 'entreprJse, des revendi
ca tions cl'un lnlf rêt seconda ire (même 
lorsqu'elles contribuèrent à a méliorer 
les condi tions de travail) . 

Non pas que la participa Lion à la 
gestion suppri me la lut te des classes 
- ce n 'est même pas vrai dans le 
cas de la cogestion - mais elle la 
por te à un n ivea u plus élevé, la rend 
plus complexe et exige par là même 
plus d'ima gination, plus d'init ia~ive 
de la part des responsables ouniers. 

Un projet de portée limitée 

Le projet de réforme gouvernemen
tal se ca ractérise par un exposé des 
motifs assez ambitieux cl-ans :;a fo r
mulation puisqu'il y est dit ,;: ... il a 
sem blé c·/,1e les conséquen ces devaient 
êt re act1nlses, au pla n de l'entreprise, 
de la participation d es synd icats r.ux 
instances de la pla nifica Uon et que 
les synclica ts qu_i contriJ?ue1~ t à_ l'éki.
boration collective d'obJect1fs econo
miaue~ devaient être à même ù'en 
suivre la réalis a tion là où elle a lieu, > 

Ces réfé rences à la pla nifica tion 
actuelle suscitent naturellement des 
réserves de la part des syndicats. 
m ême s i le projet comporte à leurs 
yeux des aspects positifs. 

En réalité cette ré forme d~s c~m~it_és 
d'entreprise a une portée limitee, 
l'a pplication de l'obligation faite a u 
patronat de donner certaines ln~or
ma tions pouva n~ difficil~11:ent etre 
cont rôlée e t Je role des delegués res
t ant purement consultatif. 

Les principales dlspositior:1-5, portent 
sur la consulta tion des com1tes pour : 

_ La formation et le perfectionne
m ent des travailleurs; 

_ L'organisation, la gestion et la 

sociale -------------
marche générale de l'c,ntreprlse, no
tamment le volume des effectifs, la 
durée du travail, les conditions d'em
ploi et de travail ; 

- Les projets de compression des 
effectifs - question d 'une actualité 
brûlante, le comité d'entreprise étant 
appelé à émettre « en temps u~ile " 
un avis « sur l'opération projetee et 
ses modalités d 'application ». 

En outre, trimestriellement, le chef 
d'entreprise devra communlq,uer : 

-Des informations sur l'exécution 
des programmes de production, l'évo
lution des commandes et la situation 
de l'emploi et les mesures envisagées 
sur « la transformation et les métho
des de prod-uction et leurs inciden
ces "· 

Annuellement, il devra faire un 
rapport sur l'activité de l'entreprise, 
le chiffre d'affaires, les résultats de 
l'e~ploitation, l'évolution des salaires 
et les investissements réalisés. 

Dans les entreprises de plus de 300 
salariés, une commission sera cons
tituée pour étudier « les questions de 
formation et , de perfectionnement 
professionnels ainsi que celles con
cernant l'emploi et le travail des 
jeunes. 1> 

D'autre part - disposition sans 
doute la plus importante - le repré
sentant syndical au comité bénéfi
ciera, dans le,s entreprises de plus 
de 500 sa,larlés, de 20 neures par mols 
pou,r remplir ses fonctions. 

Hostilité du patronat 
et réserves des syndicats 

En dépit de sa modestie, le projet 
gouvernemental a été vivement atta
qué par le patronat qui voit dans 
toute extension apparente ou réelle 
des pouvoirs des délégués syndicaux 
une menace pour l'autorité du chef 
d'entreprise, une entrave à des règles 
de saine gestion fondées à son avis 
sur cette autorité et sur la recherche 
du profit. La récente déclaration du 
C.N.P.F. éclaire bien cet état d'es
prit d'un patronat q.ul se considè~e 
encore, dans la majorlté des cùs, 
comme un patronat « de droit divl1 "· 

Les chefs d'entreprise se montrent 
particulièrement hostiles au crédit 
d'heures attr ibué au représent,ant 
syndica l. Ils assurent que ces heures 
- rémunérées par l'entreprise - ··se
r ont utilisées pour l'agitation. 

A l'_inverse, les syndicats déplo!"ent 
la timidité de la réforme actuelle
men t en discussion. Soulignant le 
fait que les pouvoirs des comités 
d'entreprise demeurent consultatifs 
- notamment en matière de lic,m
clemen ts collectifs , ils regrettent éga
lemen t que ne soit pas prévue la com
m un ication du « compte d'exploita
tion » plutôt que celle des « résultats 
d 'exploitation », formule assez vague. 

Ils souhait-eralent que le crédit 
d'heures soit accordé au représentant 
syndkal dans toutes les entreprises 
et non pas seulement dans celles de 
plus de 500 salariés. Par contre, la. 
création obligatoire d 'un collëge ca
dres dans les mêmes entreorlses mo
t!ve les réserves des organisations (à 
l'exception bien entendu de la C.G.C.) 

Par ailleurs, les syndicats - tou
jours à l 'exception de la C.G.C. - re
doutent que l'introduction dans le 
projet de la notion de « secret pro
fessionnel , permette aux chefs 
d'entreprise de limiter les infor
mations données aux comités (le 
« secret > s'appliquant, selon la loi 
de 1946 et malgré les protestations 
du patronat, au seul « procédé de fa
brication >l. 

Enfin les syndicats dema~dent 
l'extension de la réforme à l'agricul
ture et la fixation de la cotisation 
patronale pour les œuvres sociales à 
3 % des salaires. 

Lors du récent débat au Conseil 
économique et social, les représen
tants du patronat sont parvenus à 
faire amender le projet gouverne
mental dans un sens restrictif, obte
nant notamment la suppression du 
crédit d'heures pour le représentant 
syndical. 

Au terme d'un débat confus, le pro
jet· ainsi amendé a été adopté par 
une majorité hostlle à ses dispositions 
initiales, contre une minorité com
prenant les syndicalistes ~ui étaien\ 
plutôt favorables (compte tenu des ré
serves exposées ci-dessus), 

L'assemblée du Pe.lais d'Iéna -
dont le rôle académique n'est plus à 
démontrer - n'est pas sortie grandie 
de ce débat, pas plus qu'elle ne l'aval\ 
été· à 1a suite des discussions sur la 
« politique des revenus l) et SUT la 
reconnaissance de la section syndi
cale d'entreprise. Le gouvernement a, 
d 'ailleurs, repris son projet initial. 

Le temps ,attribué au représentant 
du syndlcat au sein du comdté - et 
non plus seulement aux délégués élus 
par le personnel - est un premier 
pas vers la reconnaissance du fait 
syndical dans l'entreprise. Encore 
faudrait-li ajouter d'autres disposi
tions : possibilité de tenir des réunions 
à l'Intérieur de l'entreprise, liberté de 
l'affichage, ~te_. . · 

Certains voudraient obtenir une 
extension d es pouvoirs des comités et 
des droits syndicaux par la voie pari
t aire. De fait, des accords d'entreprise 
sont à cet égard en avance sur le. 
loi mals ils n 'ont pu être conclus q,u'à 
la faveur d 'un rapport d es forces 
assez favorable aux syndicats. Cela 
dépend· d e la co11joncture et de la co
h ésion des organisations . Sans un 
regroupe~ ent des forces, les syndicats 
pourront difficilement se faire re
connaître comme cles <t interlocuteurs 
valables > au niveau des entreprises. 

Maurice Combes. 

XVI• Journée nationale contre le racisme, l'antisémitisme 
et pour la Paix 

16 MAI 1965 AU PALAIS DE L'U.N.E.S.C.O. 

Ordre dtt j our des commissions 
I. Form es el manif estations actnel

l es du r acisme. 

Cette commission exa minera toutes 
les manifes ta tions actuelles du racis
me, qu'elles soient li-êes ou non en~re 
elles, su r la base à la fols des témoi
gnages de ceux qui en sont vic times 
et de l'expérience individuelle dies 
participants ou des associa tions qu'ils 
rep,11é.sentent. 

Les points sll!lvants qui font, avant 
la Journée nationale, l'objet des t-ra
vaux de plu,siew·s sous-commissions, 
seront plus spécialement é tudiés : le 
racisme !lé à la décolonisation ; les 
problëmes du Moyen-Orient ; le néo
n azis me et l'antisémitisme ; la x,âno
phobie à l'égard des travailleurs im
migrés ; la situa tion des gitans ; l'ac
tion contre l'apa rtheid en Afrique 
d,u Sud. 

II. Les moyens d'action contre le 
r acisme. 

Les travaux de cette commission 
per-m ett.ront d'apprécier les méthodes 
employées pour combattre le racisme, 
n on seulement ;par le M.R.A.P., m als 
aussi par toutes les associa tions qui 
s 'intér essent à une telle action. De la 
riposte aux menées r acistes à l'org::L-

nlsation de débats et l,a projection 
de films en passant par les a rticles 
cle presse et les différen t.es formes de 
propagande, ces moyens sont nom
breux : peut-être y awra.ît- il lieu de 
coordonner davantage les efforts des 
uns et des autres sous des formes à 
-déterminer . La commlss.ion eX':l.mine
ra partlc,.ullèrement les problëmes su.t
vants: 1-a Jeunesse et le ra.clsmc; l'ac
tion a ntiraciste dans les entreprises; 
le rôle cles enselgn-ants et éducateun 
d a ns la Lutte antu,aciste ; le rôle d.es 
associations culturelles, confe5Sion
n elles et syndlcales. 

III. Le droi t et la inti! ice dar» la 
lutte an tiraciste. 

A cette commdsslon sont plus spé
cialement invités les juristes (e.v0-
cats, magis tra ts, professeuTs de droit) 
ainsi que les parlement.aires. 

A son ordre du jour, en effet, sont 
inscrits les deux points suivants : le 
'Problème de la prescription des cri
mes contre l'humanité ; l'adoption 
en France, d'une législation anU~ 
r aciste. 

Il est ù pr,éciscr que l'ordre chu jour 
a insi proposé n'est pas llmltaUf et 
qu'il peut être modifié en fonctJon 
des s uggesllons qui seront faites par 
les membres des commtsslons. 
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LE SUD - oUES 
, l chiffres les 

Le Sud-Ouest se porte mal. C est ce que montrent es , . e 
J . • t du regim • 

plus officiels qui démentent les discours es minis res Atre 
d , · ~stwnnm 

Qu'a-t-on Fait pour le Sud-Ouest ? Naître ans cette region, c, . de la 
une chance d'avenir moins favorable que dans d'autres regions . Je 
France. Aussi le Sud-Ouest se vide-t-il de la partie la plus ;'hV~ et 
sa population. Le Sud-Ouest peut-il deverrir une région déve oppee · 
à quelles conditions ? , . 

d A d , C ste secretaire C'est à cette question que notre camara e n re ro , 
de la Fédération du Tarn, apporte aujourd'hui des réponses toutes 
inspirées des propositions politiques contenues dans le programme 
du P.S.U. 

. . . d l l publication des << T. S.» entend ainsi continuer ans ses co onnes a l . 
, d , · , · , f · l h rche des so utions etu es economiques regwna~es et avonser a rec e 
d , . bl' ,· . t . x Je notre pays. emocrahques aux pro emes economiques .e sociau 

1 Une région 
principale richesse. L'~qui1a inion~~ 
Nord-Est produit 9es V:ns 1: ron
qualité. à Cahors, a Gaillac, ~ F Lot
ton. Certains départements, e e 
et-Garonne et Je Tarn-et-Ga ronn ' 
se sont spécialisés dans la culture des 
fruits et légumes. La moyenne Ga
ronne fournit a ctuellement Je quart 
des pêches commercialisées en Fran~e 
et, l'on estime que le revenu des cu -
tures fruitières et des raisins de tabl~ 
a plus que doubié, passant cl~ 2,5 a 
6 milliards de francs, de 1955 3: 1959, 
dans Je Tarn-et-Garonne ou les 
grandes sociétés accapare_nt . la terre. 
L'Aquitaine méridionale eta1t car~c
térisée a utrefois par une certaine 
stagnation agricole. L'aristoAratie _et 
la bourgeoisie toulousaines remvestIS
saien t une part de leurs revenus dans 
des placements fonciers. Les. terres 
étaient un placement, un b1~n de 
plaisance, mais on ne cherchait pas 
à moderniser les exploitations. Les 
métayers vivaient tan t bien que mal, 
d 'où la stagnation de l'agriculture. 
Mais il n 'en est plus de même aujour
d'hui. Depuis quinze a ns, on a cons
taté un a pport clc capitaux nouveaux, 
la motorisation et la modernisation de 
l'agriculture du Sud -Ouest . « L'Aqui
taine est devenue la région de France 
où le prix de la terre augmente le 
plus rapidement, car la demande de
vient très forte », peut-o'n lire clans 
un livre de géographie r égionale 
( « La région du Sud-Ouest » , P.U.F.). 
Les résultats ont ét,é un d•éveloppe
ment considérablE; de la production. 

sous - développée 
Le Sud-Ouest, et en particulier la 

région Midi-Pyrénées, présente la 
plupart des caractéristiques d'une 
région sous-développée : faiblesse du 
revenu des populations, sous-indus
t.rialisation et ses conséquences, émi:. 
gration, lourdeur du secteur commer
ciaJ, product ion de fonctionnaires. 
Comme la Corse, le Sud-Ouest donne 
des fonctionnaires au reste de la 
France. Un seul point peut être mis à 
l'actif de cette économie régionale : 
le déve.Joppement de sa produrtion 
agricole. Encore celui-ci s'est-il rare
ment faj t au profit des agriculteurs. 
En huit ans, la région Midi-Pyrénées 
a perdu 75.000 d'entre eux ( 1 sur 5). 

Il y a longtemps que les hommes 
quittent le Sud-Ouest. On évalue à 

600.000 personnes la population qui a 
émigré entre 1851 et 1962. En cent 
ans, l'Ariège a perdu la moitié de ses 
habitants. D'autres départements, tels 
le Gers, Je Lot, ont été fortement 
touchés. Fort heureusement, quelques 
accidents de l'histoire ont, en partie, 
compensé cet exode : réfugiés des 
deux guerres, républicains espagnols, 
rapatriés d 'Afrique du Nord. Mais 
l'écart n'en continue pas moins à se 
creuser avec les régions développées 
du Nord. Si, entre 1954 et 1962, la 
croissance démographique nationale 
a été de 8,1 % , celle de la région 
Midi-Pyrénées a été plus de deux fois 
inférieure ( 3,6 % J. Encore convient
il de distinguer entre les départe
ments. 

Départements en hausse : 

Haute-Garonne .......... . . 
Hautes-Pyrénées .. . . .. .. . . . 
Ta rn ... . . . .. . . ... . . ... . . . . 
Tarn-et-Garonne . . ... . ... . 

+ 66.402 habitants 
+ 8.507 habitants 
+ 10.164 habit.ants 
+ 2.180 habitants 

+ 12,6 % 

+ 4,2 % 

+ 3,3 % 

+ 1,3 % 

Déparfemen·~s en baisse : 

Ariège 
Gers .. .. ....... ..... ..... . . 
Aveyron .................. . 

Seuls ont vraiment augmenté les ùé-

l>artements quelque peu industria
isés : Haute-Garonne, Hautes-Pyré

n ées, Tarn. Ce sont les seuls égale
ment à avoir connu un ½ilan migra
toire positif, et particulièrement la 
Haute-Garonne avec Toulouse. Les 
hommes et les femmes qui partent 
sont souvent les plus dynamlques, les 
plus jeunes, et le vieillissement de la 
population s'est encore accusé ces 
dernières années. 

9uand les travailleurs 
partent ... 

Fait encore plus grave, la reg1on 
Midi-Pyrénées perd ses travailleurs. 
En huit ans, 45.300 d'entre eux ont 
quitté les sept départements qui en
tourent la Haute-Garonne. Ce dernier 
département n 'absorbant qu'une par
tie de ces t ravaUleurs. 

L'Ariège a perdu 10.400 travailleurs, 
l'Aveyron 7.400, le -Gers 8.100, le Lot 
7.000, les Hautes-Pyrénées 3.400, le 
Tarn 7.000, le Tarn-et-Garonne 1.300, 
soit au total 45.300. 

La Haute-Garonne en a absorbé 
17.700. 

La région a donc perdu la diffé
rc~cc, 27.~00, soit 3,1 % de sa popu
Jat1_on active {la population française 
aohve . a ~-ugmenté de 0,6 % ) . Qui 
!l)Ourra1t s etonner d'une telle perte ? 
La réglo!)- MJdi-Pyrénées comporte 
quatre .departements parmi les plus 
pauvres de France pour ce qui est du 
revenu moyen par tête d'habitant · 
Gers, 80' r a n g ; Tarn-et-Garonne· 
84' ; Lot: 85' ; Ariège, 86'. La moyenné 
des ;Salaires de la région montre une 
dlfference de 20 % avec la moyenne 
nat\o!1ale et de 58 % avec la région 
par1s1enne {année 1960). Et encore 
s'agit-il de moyennes ! 

- 4.889 habitants 
- 5.591 habitants 
- 5.583 habitants 

- 3,5 % 
3 % 

- 1,9 % 

t erre n 'a jama is tant produit dans le 
Sud-Ouest clont l'agriculture est la 

Celle du blé est passée les 
àernières années, de 8 mi!Îions 
de quintaux à 11 ,6 millions. 

A C'est le maïs qui a connu les 
V progrès l~s plus spectaculaires. 

De 1948 a 1958, sa production 
a été multipliée par trois. Les rende
ments sont pa.ssés de 16 quintaux à 

Po~ant, la production agricole 
connait une forte expansion : la 

Réserver la culture du ma•·s a· • la région. 
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l 'hectare à 27,5, la _récolte Passant 
pour les quatorz~ _depa~tements du 
sud-Ouest de 4 ~1lhons a 12 milllona, 
de quintaux. Mais ces chiffres glo
ba ux ne doive7:t pas~_cacher des réa
lités plus a~eres. ::,1 ta production 
agricole se developpe sans ce~se, tous 
les agriculteurs sont loin den Pro
fiter . Nombreux sont c~ux quI s'en
dettent et sont obliges de partir 
<< Des bilans _favo_rables masquent 
souvent en . reali~ une situation 
beaucoup moms brillante si l'on fait 
entrer en li_g?e de compt~ le coût du 
travail fam1hal non salarie. Le revenu 
par travailleur n'est en effet que de 
2.000 F. Il est donc inférieur au sa
laire minimum garanti des ouvrJ.ëra 
agricoles :i, (idem, p. 96). 

2.800 patrons occupent ........... . 
dont 2.450 

589 patrons occ~~-;~~ · · · · • • · • · •••• ............ 
147 patrons occupent .......... .. 

Fait non moins grave, certaines de 
· ces industries posent des problèmes 

de reconversion : le textile dans la 
région de Castres, les houl!lère8 à 
Decazeville, par exemple. Leur avenir 
est des plus inquiétant..s. 

Rien n 'a é té fait, ou presque, p0ur 
industrialiser la région. De 1949 à 
1951, la Haute-Garonne vient au 50' 
r a ng pour . les créations d'usines : 
2.710 emplois. Le Tarn-et-Garonne au 
70' r a n g avec 590 emplois. 

Quant aux opérations de décentra
lisation industrielle, la région Midi 
Pyrénées a obtenu, selon les statisti
ques officielles, 1 % de la décentra 
lisation en Fra nce, de 1950 à 1962. 

Nombre Emplois d'opér. 

Ariège , . . ... .. 0 0 
Aveyron 3 860 
Hte - G a ronne. 3 390 
Gers . . ...... 0 0 
Lot 0 0 
Htes~ Py.rê~ées·. 1 300 
Tarn .. .. . . .. 1 520 
Tarn-et- Gar. 0 0 

Total . ..... 8 2.070 

La clochardisation ou l'e1I 
Les I:abita,nts du Sud-Ouest son 

mal lotis. Faute d 'emploi valable sur 
Pl~ce, . les plus dynamiques sont 
dm~ a chercher ailleurs un ave 
~e11leur. _Une étude faite par l 
tit1:1t nationa,l des études démogrli 
Phiques . a révélé que sur 4.442 
s~i::u:1;es mterrog-ées, qui avalent 
gre a Parls, 35 % venaient du cen 
et de l'Ouest. L'âge moyen était 
26 ans. 80 % ont estimé qu'ils a 

Les 
au 

On Pourrait croire qu'une mar 
~Ion _s'acharne sur le Sud-Ouest 
certam:5 auront tôt fait d'lncr 
le milieu géographique : le S 
0 ~1~st n e Produit pas de matière 
nuere et très peu de charbon. Q 
Penser de cet argument? Il est 
que dans le passé et tout 
r ement au XIX• ~ièclc c'était Jà 
3urd handicap. Le retard du S 

u~st s 'explique en partie pe.1' 
Mais cet argument n'en est plus 
au . X.X• siècle. Ce n'est pas un i~10mct-res mérites de J.-F. oravler 

av~ir . affirmé dans son 11 'f 
" Lan1~nage mcnt du territoire ,. 
tri~lf "Jourd'hui, la vocation 
parte C:st la chose du monde la. 
lopp agee, dans la mesure où se 
J'ind~tu~e vocation humaine 
n'existerie. Lorsque cette 
Prol!fé pas encore, on vol~~, 
ou :er un secteur comme~ 
lllinitn11

8Péculatlf et un seo 
qu1 ~ f plus ou moins co 

creent une mentallté d6fa 



CROSTE ] 
Faiblesse 

du secteur industriel 

31 % des travailleurs sont employés 
dans le secteur secondaire dans 1 
région Midi-Pyrénées (moyenne na~ 
tionale : 42,8 % ) . Le degré de concen
tration des entreprises est faible. 
Rares sont ce!les qui occupent plus 
de 1.000 ouvriers. On en trouve à 
Tarbes, dans le Tarn (trois) . Toulouse 
occupe 3.000 ouvriers à l'O.N.I.A., 
11.000 dans l'industrie aéronaut,ique. 
C'es~ donc_ la _petite entreprise qui 
domine, meme a Toulouse : 

............ entre 1 et 10 ouvriers 
······ ...... de 5 ouvriers ............ + de 10 ouvriers 

,. .. ....... ... + de 50 ouvrie-rs 

rai~nt pu ga~der leur emploi mais 
qu'ils chercha1en t un a venir meilleur 
qu'ils ne pouv<1:ient . trouver sur place 
Le drame est bien la; ce sont les plus 
dynamiques, les plus jeunes qui par
tent. Ceux qui restent se débrouillent 
ou se résignent : bricolage, travail 

(Photo Tr'ibunc .) 

Pou,: les incluslries se posent des 
problèmes cle reconversi01i. 

noir, petits emplois ll;dministratifs, 
petits commerces margmaux, tel est 
leur lot. Quant aux salariés 9-u s~c
teur privé, à la moindre recess1on 
c'est l'angoisse ca r étant doru1é le 
manque d'offré de travail,,. nu) n 'est 
assuré de trouver ailleurs l equivalent 
d'un emploi perdu. 

.cles 
oppe111.ent 

aux a.ctivltés productives et ne résol
vent en rien les problèmes de l'em-
ploi. ~ . 

En définitive, auiom:d'hui, ~es 
conditions techniqu~s de l'1?dustna-
11sation sont assez llmitées . « Il est 
possible de fabriquer quelque chose 
partout oi1 l'on peut amener dçs 
hommes, ùc l'eau, une route, du pc
trolc et, rie J"éleetrieité , (_P. 23_) . La 
Suisse n'a ni charbon ni m1!1era11 elle 
importe la moitié de son ene_rg1e et 
85 % de sa consommation d'a.c!er ! Le 
Sud-Ouest ne manque pas d_atou~, 
il ne manque pas d 'eau, ni_ d'energ1e. 
Il exporte du courant et, gr_a~e au ?a~ 
de Lacq le potentiel énerget1que ses 
accru dé 50 % entrf: 1957 et 1961. ~e~ 
deux problèmes maJeurs df: ce~te ié t 
gion sont ceux des communi<::at10:1s et 
de la formation des ~ra vaille~isl';n 
des Cadres deux problemes qu 

• . t s'en donner Peut résoudre si on veu 10 % 
!a peine. Notons l!-u passage q~~llè e~ 
des j~unes formesl.déansd:e~uitte/Ia 
teehniques sont ob ig s 

région pour trouver un emploi et que 
~~and 0 1;1 _ a_ fait le complexe de Lacq 

a Ut\hse la maln-d'œuvre rurale 
de _la reg1on, mais que l'on a fait 
venir les cadres d'ailleurs. 

Les responsables : 
ceux du I passé 

~es . b_ourg~o_isics locales n'ont ja-
1;11a1s e~e att1rees par les spéculations 
m<;1ustnelles. Le capitalisme toulou
sarn · est. ~ dominante commerciale. 
P~r trad1t10~, la laine, le pastel, les 
d1 aps ont fait autrefois la fortune de 
la bourgeoisie toulousaine. En 1957 
encore, un quart du chiffre d 'affaires 
~lo?al des entreprises toulousaines 
et~1~ assuré par le grand négoce (70 
m1lha;ds de chiffre d'affaires). II y 
~ de 1 ar~e?t dans· le Sud-Ouest, mais 
11 est_ att.1re pa.~ les opérations de spé
cul~tion. foncie~e, il cherche à rap
po1 ter v:1te et bien. Les « seigneurs ~ 
de la lame mazamétains se sont bien 
gard_és de réinvestir sur place, au 
profit des travailleurs de Mazamet, 
les profits que leur assura dans le 
passé leur domination du marché 
mondial de la laine. ns ont réinvesti 
~illeurs : hôtels, commerces et, au
Jourd'hui, les travailleurs de Mazamet 
sont inquiets pour leur avenir. Beau
coup d 'indust ries de la région sont 
dues aux circonstances et à la 
guerre : repli de la poudrerie, indus
tries aéronautiques que l'on voulait 
éloigner du front. Ce sont des capi
taux étrangers à la région qui ont 
permis leur développement. 

Le radicalisme : les responsables 
politiques du Sud-Ouest portent eux 
aussi leur par t de responsabilité, car 
ils n 'ont jamais rien fait pour le dé-

-

VIVRE 
veloppement économique du Sud
Ouest. Elus de la paysannerie et de 
la petite bourgeoisie républicai~e de 
ces régions, Ils se sont contentes de 
défendre les prix agricoles. Ils ne 
tenaient pas à voir se constituer sur 
leurs circonscriptions électorales trop 
d'usines qui auraient pu entrainer la 
constitution d'un prolétariat orga
nisé. Leur principale tâche a été de 
sauver leurs électeurs, leur clientèle, 
en leur assurant des places : canton
niers, facteurs, emplois administra
tifs départ aux colonies, en permet
tan't aux enfants, grâce à des 
bourses de partir plus tard ailleurs. 
Ce personnel est condamné par l'his
toire. Il n 'a rien fait pour assurer 1~ 
développement de la région, . 1:1algre 
les nombreux ministres ou pres1dents 
de la République nés dans cette 
région. 

La génération 
des technocrates 

Aujourd'hui, les tech_nocrates sont 
conscients de ces problemes. Ils pa~
lent d'aménage·r la France et de re
duire ces déséquilibres. Phil1ppe La
mour affirme « la nécessité d'un 
effort exceptionnel destiné à mettre 
un terme à une dégradation écono
mique aux effets cumulatifs » . Cons
cients des problèmes, ils ont souvent 
une vision lointaine et centralisatrice 
de l'a.ménagement du territoire. Leur 
philosophie est celle du despotisme 
éclairé. Emanation du pouvoll' cen
tral ils ont une vision abstralte des 
problèmes, veulent réformer par le 
haut cl reculent finalement devant 
les moyens nécessaires. C'est a ce 
n iveau qu'une critique, la définition 
d'une politique socialiste, s'impose. 

lontaire de l'économie, c'est-à-dire Ms 
solutions socialistes. 

1) Il faut bloquer' la croissance de 
Paris : 

Face aux prétentions de certains 
hommes du Pouvoir de faire de Paris 
une capitale gigantesque de 12 à 16 
millions d'habitants en l'an 2000. n 
faut limiter la croissance de Paris 
qui selon le mot de J .-F. Gravier 
« dévore la province i,_ On sait que 
chaque année plus de 100.000 provin
ciaux vont s'installer dans la région 
parisienne. 

2) Le plan doit devenir impératif et 
démocratique. 

3 ) Il faut recourir à une politique 
d'investissement volontaire : 

Les capitaux s'investissent en régi
me capitaliste selon le critère de re,n
tabilité immédiate. La loi de profit 
fait gu'lls n'ont pas intérët à venJr 
s'lnvestlr dans les région5 sous-déve
loppées, si ce n'est dans des secteurs 
spéculatifs. Il faut donc nationaliser 
le crédit. Rappelons à cet égard que 
la Yougoslavie a su impo.ser dans les 
régions sous-développées de la Ma
cédoine, du Montenegro. et du district 
autonome de Kosovo-Metohla, 30 p . 
100 des investissements nationaux, 
alors que ces régions ne comptent que 
15 p. 100 de la population. En France, 
après la libération, lorsque la gauche 
était au Pouvoir, l'économie du pays 
a ét.é remise sur pied grâce à des 
invest.issements massifs dans les 
sec-teurs clefs (Premier Plan). Les in
vestisssments de Lorraine ont atteint 
100 milliards pour les houillères, 150 
milliards pour l•a sidérurgie et 80 mil
liards pour l'énergie. 

Un con.t"Jrce -plan 
le Sud-Ouest 

pour 

4)- Là où l'initiative privée est dé
faillante, il faut créer un secteur na
tional industriel. C'est le cas du Sud
Ouest, où les capitaux privés se re
fusent à favoriser l 'industrialisation. 
Les entreprises publiques sont donc 
nécessaires. 

Les travailleurs sauront-ils 
s'unir ? 

Face à l'absence de politique sérieu
se d 'aménagement du Territoire, face 
aux déclarations' d'intention qui res
tent lettre morte, et au laisser-faire 
généralisé, les travailleurs du Sud
Ouest doivent lutter pour imposer un 
plan de développement de leur ré
gion conforme à leur intérêts. Il ne 
s'agit pas de grignoter quelques avan
tages pour une population à menta
lité d'assis tée. Il faut orienter à par
tir d 'une politique de contestation 
portant des données réelles le? _luttes 
sociales vers l'exigence de sen euses 
transformations économiques mettant 
en cause le système actuel. Pour cela 
il ne suffit pas de contestations 
désordonnées et catégorielles. qui ré~ 
duisent finalement les Lrava1lleurs a 
l'impuissance et à la résign~tion. Il 
faut montrer qu'une solut10n, un 
« modèle de rechange » selon l'ex
pression d'André Gorz, existe aux 
maux de notre société. Il faut pour 
cela travailler à unifler les Iu~tes cles 
divers secteurs cle la populat10n sa
lariée. de la paysannerie dans leurs 
obj ectifs, en montrant, chaque ~ois 
quels sont_ les moyens n~ces

1
saires ~ la 

réalisation de ces o):liec~.fs . . Ces~ 
ainsi que l'affirme tres bien Andre 
Gorz : . d' 

« La mise en quest10n au _nom u!"le 
société fondée sur 1~ Sf:rv1ce l?ubl1c. 
du modèle et du meca111s1:1e d accu
mulation capitaliste :_ l'exi~ence . que 
oit socialisée la fonction _d !nvest1sse

~ e,n t que soit démocrat1s,ee la pla
n1fic~tion, selon une ~chelle ~e,s pr!o
rités impératives re!letant les besm_ns 
et non les project10ns de la crms
sance passée des monopoles. l> 

Les objectifs : 
Les lignes de force d'un plan de 

développement pour le Sud-Ouest 
pourraient être les suivantes 

AGRIOULTURE 
- Développement des pro-

ductions de qualité ; 
_ Refus d'abandonner le 

lait pour l'élevage, mesure 
contraire aux intérêts de la 
petite paysannerle ; 

- Réservation de la cultu
re du maïs à la région. 

INDUSTRIALISATION 
_ Développer un secteur 

industriel complémentaire cle 
l'agriculture, comme cela a 
été fait dans Je Vaucluse. ~l 
est inadmissible que le mais 
ne soit pas traité dans le 
Sud-Ouest et qu'i,l n 'y ait pas 

de maïserie sur place, par 
exemple ; 

- Création d'inclustries de 
trnnsfonnation. 

- COMMUNICATIONS 
- Priorité aux voies de 

communication : Toulouse
M arseille, Toulouse-Bayonne, 
Borcleaux-Toulouse. 

Ce problème est vital pour 
la région éloignée du cœur 
de l'Europe. Faute d'une au
toroute, toujours repoussée, 
les représentants des usagers 
de la route ont demandé, 
comme l'a montré une ré
cente enquête de la Dépêche, 
l 'élargissement à quatre 
voies de ces routes. Le gou
vernement n'en prévoit que 
trois 1 

FORMATION 
™veloppement de l'ensei

gnement technique très in
suffisant. Formation de ca
dres sur pla·ce grâce à la dé
centralisation des écoles. 

DEVELOPPEMENT DES STRUCTU
RES D'ACCUEIL 

Logement, équipement so
cial et culturel ; aménage
ment des viles ; équipement 
touristique, etc. 

C'est bien entendu m;.x organlsa
ti011s -r eprésentatives de la population 
de fixer de façon cohérente de tels 
objectifs et cle les chiffrer, sans 
abandonner ce soin aux pouvoirs 
publics. 

Les moyens 
Le problème posé par la dévitalisa

tion des régions sous-développées 
n'intéresse pas seulement les po
pulations de ces régions, il In
téresse la nation tout entière. 
Car le corollaire du sous-·développe
m e,n t c'est le suréquipement coûteux 
et. bureaucratique d'autres régions, la 
congestion des vllles et tout compte 
fait Je moindre développement à 
long terme de l'économie de la na
tion: La politique , du laisser-faire, 
celle des aides financières a ux indus
tries privées (primes de décentralisa
tion pouvant atteindre 20 p. 100, vé
ritables cadeaux de l'Etat) ont été ln
capables de renverser la tendance au 
sous-•cléveloppement. Sauf rares ex
ceptions, la décentralisation a princi
palement eu lieu à moins de 200 ki
lomètres de la région parisienne. Ce 
problème exige une organisation vo-

Les travailleurs du Sud-Ouest sau
ront-ils s'unir pour défendre leur 
avenir menacé. Certes le problème du 
développement du Sud-Ouest n 'est 
plus seulement l'affaire è.es spécialis
tes. De nombreuses organisations 
sont conscientes du problème et se 
rendent bien compte que demain il 
serait trop tard car la région serait 

... Le Snd-Ouest donne des fonction-
naires au reste de la France. 

vidée de ses éléments les plus dyna
miqu,es et vouée à un dépérissement 
irrémédiable, car on descendrait au
clessous des seuils en deçà desquels il 
n'y a plus de développement possible. 
Certaines intiatives ont montré une 
réelle prise de conscience et la matu
rité des organisations syndicales ce 
fut la solidarité du monde paysan 
exprimé aux mineurs de Decazevllle. 
Ce fut la conférence de presse des 
responsables C.G.T. de Sud Avlatlon 
définissant à propos de l'affaire Ca
ravelle une politique de l'aéronauti
que conforme à l'intérêt des travail
leurs. La paysannerie du Sud-Ouest 
s'est donné des structures régionales 
afin de poser le problème de l'avenir 
tclc la région. A Mazamet s'est formé 
un comité pour la défe:1se de l'em
ploi et. son avenir économique (C.G.T., 
C.F.D.T. et F.O.) . On a vu un colloque 
régional du comité d'action laïque po
ser ù Toulouse le problème de l'ensei
gnement dans le cadre de la région 
MJdi-Pyrénées. Mals ceJ Initiatives 
sont dispersées alors que la situation 
réclame l'ouverture d'un front uni de 
lutte de toutes les organisations in
téressées pour sauver la r6glon. La 
définition démocratique d'un contre
plan est le préalable à l'organisation 
de puissantes luttes des travallleuri 
du Sud-Ouest. 
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LES JEIJNES ET lE SOCIAllSME 

Nous commençons aujourd'hui une série d'articles de 
notre camarade Kergoat sur les problèmes de la jeunesse 
et les possibilités d'interve·ntion politique sur ces problèmes. 
Nous espérons que ces articles serviront d'introduction à un 
large débat. 

suffisamment informés des problèmes 
politiques pou,r être en mesure . de 
comparer plusieurs types de solution. 
Ce n'est pas le cas des jeunes,. d,ont 
l 'indifférence pol itique est en generail 
très grande (voir tableau ci-dessous). 

La deuxième démarche à éviter est 
celle qu,i est à l'heure actuelle parti
culièrement Hlustrée par le Parti com
muniste. On attire les jeunes par des 
grands bals, des concours de guitare 
électrique, des pages et des pages 
traitant des chanteurs à la mode, etc. 
(le dernier numéro de « Nous les 
garçons et les filles » titre sur le ma
riage de Johnny et de Sylvie). Une fois 
les jeunes attirés, on plaque, artifi
ciellement, pendant le bal, le dis
cours « -politique 1> d'un quart d'heure; 
dans le journal la page « politique 1> . 

On peut, à la Hmite, s'interroger sur 
l 'honnêteté d'une telle attitude, qui 
ressort plus de la technique de mani
pulation des masses que de la prise 
de conscience politique. On peut aussi 
s'interroger sur son efficacité: i-1 est 

Sur une population total ,~ de 
46.000.000 d'habitants, la France 
compte à l 'heure actuelle 6.000.000 
de jeunes entre 15 et 24 ans. A lui 
seul, ce chiffre doit faire réfléchir. 
L'audience de la jeunesse est, il est 
vrai, un prol?lème éternel pour les or
ganisations. socialistes. Mais ce pro
blème présente à l'heure actuelle' des 
caractères particuliers d'urgence, non 
seulement en raison de la courbe dé
R1ographique, mais aussi parce que 
si le socïalisine peut s'imposer en 
Prance, è,'est ~1.>r cette génération 
q,u'il devra_ .s.';i-ppuyer. ,. 

Quels ieunes ? 

Il est d'abord nécessaire, bien en
tendu, de ·définir ce que nous enten
dons par «·•jeunes » . Et ce n'est pas 
là chose facile: La confusion est d!au
tant plus 'aisée ·que les groupements 
abondent où l'on utilise l'adjecfü 
« jeunes 1>. : jeunes médecins, Jeunes 
agricul teurs, etc. li importe de se 
rendre compte qu'i.l s'agit dans la plu
part de ces cas de médecins ou 
d'agricul teu-rs qui sont en effet rel a ti
vement jeunes pM rapport à l'en
semble de· la profession, mais non de 
véritables .« j eunes » qui seraient 
agriculteurs ou médecins. 

Alors, quelle définition, et queUe 
limite d'âge? La limite inférieure est 
assez facile à déterminer: 15-16 ans. 
La l imite supérieure est plus fluc
tuanl'e et plus diffici le à fixer. Pour 
les jeunes des deux sexes, un repère 
existe à coup sûr: i·l s'agit du ma
riage. Pour les jeunes, du sexe mas
culin, la période du service militaire 
est aussi L111 poin t de repère. Non en 
raison du rôle formateur qu'on lui 
allribue volontiers (il fa ut avoir fait 
son service milifairC' pour « être 1111 
homme ;> ), mais parce qu' i l est sou
ve_n_t ~d111is que c'est après le service 
n11l1ta1re que se pose pour le jeune 
le problème de gagner sa vie, d'être 
aut·onorne par rapport à la structure 
familiale, voire de se marier. Les sur
sitai~C's, . et clone en majeure pa rtie 
les etucl1ants, forment de toute évi
dence un cas ~1 par t, dont la situation 
pass~ v,ing t ;ins, est beaucoup pl u~ 
~ransito,re. oscill;infe, entre l'état 
Jeune et l'~tat adu lte. Prolongeons 
de quelques :innëes l;i date de sortie 
ct:1 servie~ militaire (il y a une période 
d adaptation au travail el à l'indépen
qanc~ où la situation du Jeune ou de 
1 ex-J eune est très ambig11ë), réser
vons des·,cas d'exceplions, plus nom
bre_ux qu on ne le croi t, et nous en 
a_rnvons, en gros, à la limi te supé
rieure de 24 ans. 

16-24 a~s, très schématiquement, 
e_t sans . meconnaître les différencia
t1ons qui existent enf re les 16- 18 ans 
les 18-20 ans, etc. C'est cl one 1~ 
tranche d'âge qui nous intéressera 
,q~and nous parlerons des « j eunes » . 
S!•~nalons tout de !'uite qu'il est pré
v1s1ble_ que ces limites deviendront 
très vite 15-23 ans, voire 14-22 ans. 

L'intervention politique 

en milieu jeune 

Quel problème le parti doit-il se 
p~ser par ~appo: t à ces jeunes? Il 
lu, faut, bien sur, souhaiter que le 
pl~s grand .nombre d'entre eux re-
101gnent. se~ Jeunes militants. Mais ce 
ne _serait l ;i que le rè~ult at de son 
act ion, le couronnemen t de celle-ci 
dans 1~ mesure où elle est politique
ment J ustc C" ! correctement menl·c. 

Dans l'immédiat, le parti doit aider 
les jeunes à se dégager de la pres
sion extraordinairement contraignante 
que l'idéologie bourgeoise et les 
structures néo-capitalistes font peser 
sur eux ; il doit voi.r quels sont les 
véritables problèmes qui se posent à 
la jeunesse et montrer que seules les 
solutions socialistes répondent à l'at
te,ùe des j eunes. Pour cela, il est des 
démarches à éviter. La première est 
de penser que l 'intervention politique 
en milieu jeune ne se différencie pas 
de l'intervention politique en général. 
On aborde alors les jeunes avec les 
thèmes politiq·ues généraux habituels. 
On obtient alors trois types de réac-

Les enquêteurs ont demandé aux jewnes interro(Jés de situer 
le11r « intérêt pour la politique en général » sur une échelle CJrG• 
duée de + 5 à - 5, le point + 5 représentant un très grand 
intérêt et le point - 5 un désintérêt complet. 

+S 

+4 

+3 

+2 

_5 

•= 

= 

= 

be= 
. ·- . . . 

~ 

~ / / 1/ ~ ; , / / / ,() 

/ v' ~ ~ 1/ / / ,I 

~ ~ ~ 1/ 1/ 
/ '/ 

~t/.:;1//~~ 
,I /,/'// / / 

~V/1/~///1// 
'//( / / //~ /'/ 

0 0 17o 3o/a 5Ïo 7% 9ia 

3% 

4% 
= 12% 

14% 

-
-

-

6% 

5% 

5% 

7% 

~ / ~ v ~ 1/ 1/ / JOJ.; 
,I / / / // 

11;o 15o/o 17o/a 1<.l.'.¼ 20o/o 

En fait, i l n'y a guère que les grades supérieurs (plus tJ. et plus 5) 
qiLi _sonl sig1~ ific:Ltifs d'un. intérêt réel J)Our les Jlroblèmcs 1>01iUqucs. 
C~c1 est confirme par la rcponsc à une a utre ques tion : « Vous a,rrive
t - 11 d 'avoir avec vos amis, vos proches, cles discussions politiques ? 
P 8 10 . » . . oui· p. o_ seulc~cnt des jeunes, ces discussions sont fréquentes. Le 
I>0urcentagc ~ rctemr semble clone ~ien ~ourne1· autour cle s p. 100 et 
!J P_- }00 ~es Jeunes. Pourcentage faible, s1 l'on considère que l'enquê te 
~ etc f~1le au ,moment de la gue1Te <l'Algérie, et que 68 Jl. 100 d . 
Jeunes rnterrogcs considéraient l'Algérie comme le 1,rcmier pr bl' es 
11olitiquc français. 

0 
eme 

lions, taules également négatives. 
Da,ns. le 1°' cas, les jeunes ont l'im
p_ressI011 qu'i l . s'agi t de « la poli
\1que » , .cc qui correspond pour eux 
a un genre de sport généra lement ré
scr~é aux adultes, el d'ai lleurs peu 
ex~1lant. Dan? le 2' cas, ils ont peur 
qu on ne veui lle les « embrigader )> 

et répondent par un 111ouve111c11t ins
lincti f de réserve. Da,ns le 3' et le 
moins mauvais des cas, ils ont de 
toute manière l'impression qu'on leur 
~lc)tian~e d'adhérer à un arriorismc 
1dC'olog1que qu'i ls n'ont guère eu le 
temps d'approfondir. 
. Ces réa ::tions sont comrréhen

s,bles: ce type d'intervention ne 
va ut en effet qu'auprès d'individus 

in tére?sant _de constatc-r que les seuls 
e1.1clr0Its 011 les jell'nesses commu
rnsfes ont encore une existence rè 11 
son~ _les localités où les_ moyens e cl~ 
prc~s,on demeurent suffisants, c'est
a: d1re clan? l~s municipalités con1Inu-
111?fe~. Mars tl y a plus: un tel mod 
d'111tervenlion politique n'est P"s s c 
le t . [[' " Cll-·.men . \ne ,1cace en ~ro~ondeur, il 
est ~uss, d<1ngereux ; tl importe de 
sayo1_r en effet quelle justific·11' 
thconque le P.C. accole à son ' a~fi~ 
tucle. A propos du « yé-yé » en , 
Hculier, une résolution de so;1 c1ei'~r
congrès dé~lare : <1 Le <1 yé- yé » n',

1
~e~ 

pas 11.11 phc!10111ène inclispensabl s 
progrcs sacral, mais il ne cons1itu 
pas non plus un obstacle à ce pr~: 

Page 8. - TRIBUNE SOCIALISTE N• 239 

. On reconnaît là le paterna-
~res. b enfant dont se servent vo-
1Is111_e olnes class·es di-rigeantes vis-à-
JontIers ' · 1 · . d . la jeunesse. En fait, es Jeunes 
v is t !mbrigadés su•r de grandes pro
~r~mation•s théoriques, tout _en accep
t , t parfa itement dans la v ie de tous 1!: jours le moule im,JOsé par le néo-

capitalisme. 
Et c'est là que ~es deux n~odes 

d'intervention appara1sse~t en ,fait :e
lativement semblables : 1 un s habille 
pl,us volontiers du masque du ~ogma
tisme, l 'autre du rna:;que de 1 opp~r
tunisme, mais c'est là _leur seule dif
férence. Alor.s, que fa1,re ? 

Une troisième voie_ peut êt~e défi
nie: il s'agit de partir _effectrve_ment 
des problèmes quotidiens _q,_1.: 1 s~ 
posent aux jeunes e~ de facd1ter,_ a 
partir de · ces problernes, une. prise 
de consc-ience plus large qui l~ur 
fasse percevoir la réalité ~~ !'emprts~ 
néo-capi ta liste et sa noc1v1te,_ et qui 
les amène à comp,rendre la Justesse 
des solutions socia,listes. Mais pour 
cela il est bien sûr nécessaire de ne 
pas' accepter de façon passive les 
modes et l es engouements quotidrens 
des jeunes : il est nécessaire· de par
tir de là, mais en sachant adopter 
une attitude critique quand cela est 
nécessaire. Un débat sur. la chanson 
peut être un bon thème poI:lr' u,ne pir~ 
mière réunion d'un groupe de jeunes; 
mais des leçons poli.tiques ne pour
ront en être tirées que si l'on sait 
montrer que le <1 yé- yé » (pris comme 
phénomène d'ensemble, et non pas 
seulement sou,s son aspect stricte-
ment musica,l) correspond ·dans ses 
grandes lignes aux diverses tenta
tives du capitalisme modern·e d'ac
centuer l 'aliénation et l'expfoitation 
pa.r les loi si-rs, en même temps qu'on 
canalise ainsi le potentie l revendica
tif vers les révoltes individueHes qui 
précèd_ent géné~alement de peu l'ac
ceptation sans Joie de la société tel,le 
qu'elle est. 

Il reste qu'un tel mode d'interven
tion est souvent plus facHe à décrire 
qu'à mettre ~Il pra!ique. On ne peut 
en l01!1 cas bren voir ses applications 
concretes . sans ex~miner de plus près 
les probleme5 qu, se posent aujour
d'hui aux jeunes. · 

Jacques Ker(Joat. 

LA SEMAINE PROCHAINE : 
Le travail et les loisirs 

SPORT 
Tennis de table 

d .7t1!. ne veut 7Jarler cle match la 
z e1 cnc7 de classe étant trov g1'.an

de. L es 1oueurs et j oneuses françai 
n e s.avent que jouer la cléfens s 
le 1enne Evrard t . , c. Seul, 
1" t · , r es a1Jplaudi a 
,.on r e des possibilité d • ' 

a su perdre s e progres et 
sant le m eille~i.e~c P~nacl~e en réali
quc Purlca.rt l 1 oi e, ,faisant mieux 

' . . . • ' c o iampion de France 
L int éret cle la soirée éta ï . . 

les mat.ch es _ ex h ib ·t · t base sur 
joueuses chinoises i ions entre deux 
Chuq,ng TsG-toung er L _s~~to_ut entre 
Pectivement num , 1 

. u-11tng, res
cleux, match es q1,ti\11tiondiaux un et 
messes. n enu l eurs pro-

L es i ou e1tses O t 
auraient cert . n montré qu'elles 
, • amement b tt 
equi7Je masculine L a u notre 
deux super chan . . e match entre les . 
ble f eu d'w·t·t· zmons fut un vérita 
l . i ice. Ce czui . -e 1eu <les Chinois , caracterisc 
~t l'a.ltaq11e. Par , _c est la rapidité 
701,tent la défense 'l uifl~rs, lorsqu'ils 
me_trcs cle la tabz' i sl ~ 1ouent à deux 
Çctts sont à c ua/' a 0 ~ s que les Fran
d.onnc loujoZrs ~ e tI'ietres, .ce qut les 
l ies. a us Sllr les amor-

Do.nc encore un l 
counr pour les Fr ong .chemin à par
dre La classe i t anç~us Pour attein
belle soirée a;~:niationale. Une très 

~~i1e;i a~ti11v;a~
3
~1ii1~ n1!:~!~,f0;;!0:Jé 

e. 

Pierre Bariodès. 
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Le ravport des forces est modifié, mais le problème reste tout entier . 

VIETNAM 
La g·uerre s'étend. Il faut 
reconnaître l'autorité clu 

Front National de Libération 

La guerre du Vie tnam continue à 
préparer la si!tNttion probable ment 
la plus explosive que le monde ait 
connue <le puis 194-5, d 'autant plus 
que les U.S.A. sont maintenant en
gagés dans d es opér a tions massives 
à Saint-Domingue qui, pour eux 
fo.nt partie de la m êm e politique '. 
L e président Johnson a déclaré le 
2 m a i que les Etats-Unis « n e 1;e u
vent ni n e ve ulent admettre la créa
tion cl' u 11 nouveau gouverne1nent 
communiste clans l'hémisphè re occi
dental ». Conune apparemmeul ils 
ne l'adme ttent pas non plus pour 
l'hémisphère oriental, cela signifie 
que l es Etats-Unis sont e ngagés dans 
une série d 'opé ration s d ' où p e uvent 
sortir de pins vastes conflits . John
son accuse l e V ie tna m dn Nord e t 
fa Chine d 'ê tre tle nièr e le Vie tcon g ; 
il accuse C uba d ' ê tre de rri è re les in
surgés d omini cains. D 'où l'offensive 
amé d caiuc, le d é plo ic lll cnt d ' un 
arsenal ullra-rn od crnc, e t la m en ace 
d'inte rvenir d éso rmais sur l o 11 t 
point du g lob e où se fe ront j onr d es 
actions r évolulio nu a ircs, 0 11 co111mu
nistes, l orsqu' il s'a l! it J e points jugés 
d ' i111p o rlan cc s tr atégique ,p o 11 r le 
P entagon e. 

Daus l'immédia t, l es al ta q II c s 
améri caines von t évid e mment don
n er <les r ésultats. Elles ont co11tr ai11L 
l e Nord-Vie tnam e t l e Font natio
nal <le libération du Sud-Vietnam i1 
la d éfensive e t elles p a r vi endront 

' J • , sans <loute à r éduire es rnsurgcs 
dom.inicains, s'ils n e son~ pas .secou
rus. Mais cc genre de ~c press~ons a 
parfois des effe ts cont1·a1res : l agres
sioJ.1 <le Suez lancée par le gouver• 
n cm ent Molle t s'est soldée p ar un 
succès pour Nasser, et l'inte rvention 
américaine peut donner au-:- p c tq~les 
<l'Amérique latine une 1mpuls10!1 
freinée de puis deux ans, et c!1tr?·•· 
ner dans la p éninsule indochino1se 
un affrontem ent majeur. 

Les opérations au Vie tnam, colll• 
me à Saint-Dooniugue, ont e~corc 
un cara'Ctè re fragmentaire e t d1scon-

tinu. La stratégie générale dans la
quelle elles peuvent s'inscrire n'est 
pas claire, malgré l'importance et la 
variété <l es moyens <l e combat mis 
en œuvrc. Mais ce qni est clair, c'est 
que cette straté g"ie rend a ctuellement 
impossible un cessez-le-feu, une né
gociation, ou m ê me une confronta• 
tion <les objectifs au cours d'une 
confér en ce inte rnationale. A plus 
forte raison, l'O.N.U. est-elle im
puissante à intervenir en tant que 
t elle. • 

Le caractè re m aEsif <le l'inte rven
tion am éri caine au Sud-Vie tnam est 
é videm111 e11t destiné à empêcher l'ar
m ée de Libération nationale du Sud 
d 'ab order une phase nouvelle d 'opé
ra tions « réguliè res», coor clonnéei; 
e t co11centrées, contre l e gouverne
m ent d e Saigo n, lout autant qu'à 
i1.tenlirc l'approvisionne ment du Snd 
p a r le Nord. L 'oh,iectif du F .N.L. 
n 'est év iclemme 11L p as, mainte nant , 
de r ej e te r rlirccteme11 t les fo rces 
am é ri caines ù h me r. ]I 11 c peut ê Lrc 
que d e les obliger ù se rc lirc r e n 
provoqua11l l't~croul cmcnt du go uvcr
n cm cnl officiel de Saigo n. C'est 
p o urquo i Pékin, Hanoï Cl le F .N.L. 
out claircm c11l indiqué ces I c 111 p s 
d erniers qnc, si 1111c n égocia tion é tait 
poss ible, e ll e ne pouvait avoir lieu 
qu'cnlre les U .S.A. cl le gouverne
m ent du Vie tnam-Sud r e présenté par 
Je F .N.L. 

D a us une d éc1ara tion <lu 22 mars, 
constamment r eprise . de puis, le 
F.N.L. avait précisé que toute négo
ciation serait inutile « tant que le 
F.N.C, unique représentant des 14 
mil1ions clc Vie tnamien.<J <lu Sud, 
n 'aura pas une voix d écisive». Une 
déclaration commune <les gouverne
m ents soviétique et vietnamien du 
Non1 affir-mait à son tour, Je 17 
ovril, que Je F.N.L. est « le se ul re
présentant légitime <lu Vietnam du 
Sucl i> . Le 22 avril, le Quoti<lien d,i 
Penple de P ékin répétait la même 
chose et, Je 30 avril, Chon En-lai 

soulignait encore : « En aucune cir
constance, il ne sera admis que l'im
p érialisme américain légalise le ré
gime cle marionne ttes <le Saigon pour 
J'ntilisation clans les conférences in
teri'1ationales. Le gouvernement clù
nois es time qu' à toute conférence in
ternationale sur ]'lnclchine, le peu
ple sucl-vietnameu devra être repré
se:nté non par le régime de marion
nettes cle Saigon, mais par le Front 
naliona l de libération. » Une repré
sentation diplomatique <lu F.N.L. est 
établie à Moscou et à Pékin el, pra-
tiquement, le F.N.L. est considéré 
com·me un gouvernement par une sé
rie d'Etats. 

,· 
Ces prises <le -position do 11 11 en t 

tout son sens à la guerre, en particu
lie r aux opérations que m è ne le 
F.N.L. pour obtenir l'écroulement du 
gouvcn1eme11t de Sa i go 11, car ce t 
écroulement enlèverait toute justifi
cation à l'intervention amé ricaine. 
Une n égociation avec le gouverne
m eut d e Hanoï, ou un cessez-le-feu 
sur les posi Lions âctuelles, ont de 
moins en moins <le sens s'ils ne s'ac
compal!nent pas d' une reconnai,;;san
ce cle la r e présentativité du F.N.L. 
e t de sa direction. lis peuvent même 
servir, comme l'in<lic;uc l e gouverne
m ent chinois, à renforcer l'autorité 
<lu gouvernement Quat, c'est-il-dire 
celle des Américains. Sa ns l' inter
Ycntion massive des U.S.A. de puis 
de ux mois, il est probable que l e 
gouvernemen_t o ffi ciel de Saigon au
ra it déjà succombé. Il œ l vraisem bla
hlc q ne les opé rations massives e l 
plus« régulières» que le F .N.L. avait 
cl a mises sur pied visaie nt beaucoup 
plus à ren verser le r égime inté rieur 
qu' ;'t e ngage r des batailles décisives 
cont rc les ,f orccs amé ricaines. L 'inter
vention massive de celles-ci a modi
fi é l es rapports <le forces, mais elle 
n ' a pas modifié l e prohlème . 

D e GauUe, dans son de rnier dis
cours télévi sé, a déclaré sa « répro
ba.tion » de la guerre qui se poursuit 
au Vietnam. On esl tenté <le voir ]à 
une altitude pacifiste, n e utre, de
vant l'intervention amé ricaine. Mais 
de Gaulle abuse l'opinion, s a n s 
compter qu'il est piquant de voir 
l'homme qui a envoyé d' Argcn lieu 
r econquérir l'Indochine en 1945, et 
qui n'a jamais désavoué la guerre 
qui aboutit à Dien-Bien-Phu, jouer 
oujourd'hui au protecte ur dee peu
ples vie tnamiens. 

Sa « réprobation » r este purement 
Jiuéraire. Il n'ignore pas que ses 
propositions de conférences inte rna-

. . 
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tionales n'ont aucune chance d'abou
~ir t~nt que la question <lu pouvoi,: 
a Saigon ne sera pas tranchée. D'au
tre part, avec son astuce coutumière, 
il cache derrière ce ridéau <le fumée · 
sa propre mainmise sur les îles « Cran: 
çaises » du Pacifique dont il a fait 
un polygone atomique aux ordres de 
sa politique nucléaire. Son seul geste 
a été d'expulser le consnl américain 
de ... Tahiti, île bien française, tout 
comme il invite les Etats d'Améri
que latiae à se défaire de la tuteUe 
américaine tout en oqrnnisant des 
bases d'expérience,, militaires pour 
fnsées à ]a Guyane ! ··cette hypocri
sie de la politique ~tériewre de 
de Gaulle reste celle de la « gran-
deur», et non celle de la paix. · 

C'est pourquoi les travailleurs <le 
France ne peuvent faire a n c 11 ne 
confiance à la soi-disant politique 
d'indépendance et de neutralité du 
général. Aujourd'hui, une politique 
d'indépendance vis-à-vis des entre
prises impérialistes américaines 
consiste à aider le peuple vietnâ
mien dans sa lutte de libéi:-atien. 
C'est pour cela qu'il faut revendi
que r, non seulement Je retrait <les 
troupes amé ricaine~. mais le boycott 
du _go11 ver11 cment de Saigon, la rup
ture d es r elations diplomatiques avec 
lui, et le soutien dn pouvoir que 
cons titue d ésormais le F.N.L. La so-
1ic{arité avec le pe uple vietnamien ' . ... . . ,,. na rien a voir a,·ec 1111 appm, mcme 
l éger, accordé au r é:rime :raulliste et 
à son chef. De Gaulle a été contraint 
à signe r la paix en Al:rérie avec Je 
gouvernement du F .L.N. Si les Amé
ricains doivent ê tre amenés à faire 
la même chose, c'est avec le i;ouver
n cm ent du• F .N.L. 

Pierre Naville. 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Non1 •••••••••••••••••• 
Prénom ...•••••.•..•••• 
Adresse ••••••••••••••• • ......................... ........................ 
déclare vouloir adhérer au 
Parti Socialisle Unifié et de
mande à êlre mis en contact 
avec la Sl'.'-Ction la plus proche. 

(Bulletin à retourner au siège 
du P.S.U., 81, rue Mademoi,. 
s.elle, Par~ (15'). 
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--------- -1 Les problèmes sociaux 1---
MÉDECINE 

Les assurés sociaiix 
débourser beaucoup 

vont 
JJlus 

pour se · faire • soi{!;ner • • 

A la faute • qui ? • 

Pendant de nombreuses aiu1-ées, le 
remboursement à 80 % des honorai-
1-es médioaux, qui était prévu par la 
loi, fut une aimable fiction. La Sé
cw·lté Sociale remboursait bien a,ux 
assurés soclaùx 80 % du prix des 
consultations et visites ... , mais sur la 
base d'un tarif dit d'autorité qul 
n'était appliqué par aucun méde
cin (1) . Par exemple, un malade qui 
payait 1.000 francs anciens une 
consultation touchait seulement 320 
francs, car la Sécurité Soclale esti
mait à 400 francs la consultation. 

Si, depuis décembre 1959, le « ticket 
modérateur > (c'est-à-dire la part 
laissée à la charge de l'assuré so
ciail) · a augmenté dans l'ensemble en 
ce qui concerne les produits pharma
ceutiques (2), au contraire, depu1s 
m ai 1960, il est devenu réellement 
égal à 20 % en ce qui concerne les 
honoraires médicaux pour la majeure 
partie de la population françaisè. En 
effet, le nouveau système a permis la 
conclusion d'accords entre, d'une 
part, 1a Sécurité Sociale, d'autre part 
les syndicats médicaux ou des méde
cins isolés (là oit les syndicats médi
caux n'ont pas joué le jeu des 
conventions, c 'est-à-dire surtout la 
Seine et le Rhône) . 

Aujourd'hui, ce système est ,remis 
en oause. Les médecins convention
nés (qu1 r-eprésentent les quatre cin
qulèmes du cor:ps médical) deman
dent une augmentation des tarifs (à 
Paris : 13 F au lieu de 12 F ipour 
la consultation ; 21 F au lleu de 18 F 

pour la visite). L'évolution des prlx 
cet même des sailaires), depu1s deux 
ans, justifie entièrement cette reva
lorisation, d 'autant plus o.ue le 
« conventionnement » s'était traduit 
par une nette d1miriution des hono
raires pratiqués. Les m éd e ci n s 
conventionnés demandent également, 
comme il leur avait été promis, une 
« couverture > complète par la Sécu
rité Sociale, dont ils sont les princi
paux collaborateurs (3). Ils deman
dent, enfin, d'être t raités comme des 
salariés au r~ard du fisc, ce qul 
serait logique puisque leurs revenus 
sont connus et qu'lls ne peuvent pas 
frauder les impôts comme les autres 
membres des professions n on sala
riées (et les médecins non conven
tionn és). 

Le gouvernement a refusé de pren
dre en considération ces légitimes 
revendications et les syndicats mé
dicaux ont dénoncé les accords 
conclus. Les asswrés sociaux vont 
donc retrouver la situation anté
rieure à compter du 5 mai. 

Le Pouvoir invoque le déflcit de la 
Sécurité Sociale. En réalité, ce déficit 
est imputable à des charges qu1 re
viennent à l'Etat, mais que l'Etat fait 
supporter à la Sécurité Sociale: 0.lloca
tions supplémentaires d'invalidité et 
de vieillesse (ex - Fonds National de 
Solidarité), a llocations spéciale aux 
vieux non salariés, dépenses anorma
lement incluses dans le prix de jour
née des hôpitaux (enseignement mé
dical, recherche médicale, entretien 
des bâtiments, etc.) . D'ailleurs, la 

L'ouvrage de base de toMte bibliothèque 

' 'Une extraordinaire réussit11, 
lit~". 

JEAN PAULHAN 
do /'Académie F,onçolto 

"f,r sa torms inhabituel/a, il s,r• 
(,cils à loger dans lts bibliotliiquu 
et à portée de la main. C'esJ la plus 
btau cadeau que l'on puissd !•ire à 
un homma instruit et d4sireux de 
l'instruira". 

MAURICE GARÇON 
do I' Acod6mia Fronçol,o 

"Un cadeau royal et préci,ux". 
FRANÇOIS MAURIAC 

' de J'Acod~mlo Fronçol,o 
''Bravo pour 11 Litiri l l, format, 11 
diffl rsnc, de taractlre1, t, m1rg1 
spatieus, où dl bord111 mot thsrchl, 
I• reliure: tout tlmoigne d'un, 
tonnaisun,, parfait, de ta qu, /'on 
p1ut souhailer d'un dittionn,ir,". 

MARCEL JOUHANDEAU 
Nl 'env,loppe nouvelle, sous laque//• 
11 prisent, un text, reproduit 1v,c 
vlnlr•tion, n'est pu un, d,s moin
dr,s joi,s que procure aux lecteurs c, 
roman d'1ventures -les 1ventur1s d• 
I• langue franç,isa". 

RAYMOND QUENEAU 
de l'Académie Goncourt 

LE 

la seule édition intégrale 
et conforme du célèbre 

DICTIONNAIRE DE LA 
LANGUE FRANÇAISE 
(Edition Gallimard ~ache/le) 

"Ce monument national" comme disait Pasteur, ce 
"tri,or de 110/re langue" (Le Fisaro), celle "bible de 
l'homme cu/liué" (Arts) est l'ouvrase de base de toute 
bibliothèque. Qui veut écrire ou parler correctement le 
fronçais doit se référer à celle autori té Indiscutée. 
La nouvelle édition, la seule, la uraie ! - reproduisant 
scrupuleusement le texte de l'::mciennc devenue introu
vable, lui est supérieure par la clarté cl la mnninbilité. 
E lle n été primée à l'Exposillon Trlennnlc des Arts 
Français et adoptée par to.utcs les grandes bibliothè
ques, l'Académie, le Ministère de l'Educnllon Natio
nale, etc ... Elle comprend 7 volumes de 2.000 pages, 
format 13x26 sur vclln Ivoire, rcllé9 pleine toile. 

Profilez des conditions exceptionnelles 
faites à nos lecteurs : 

10 mensunlllés de 45 tr. ou 406 tr. (en un seul verse
ment au comptant ou en 3 mcnsunlllés de 13::i tr. J(i 
sans augmenlallun de prix). Vous n'nvez rien à payer 
d'avance. JI vous suffit de remplir le bon de commRnde 
cl-dessous et de l'adresser il la Llh:'-Jde P ILOTE, JO, 
rue de Grenelle, pour recevoir immédiatement les vo
lumes snns frais de port el d'emballage cl avec OflOIT 
DE flETOUH. C'est-il-dire que si vous ête.ç le moins 
du monde déçu par la présentation des volumes, vous 
pouvez les renvoyer dans les 3 jours sous leur embnl
JQgo d'origine et vous êtes quitte de tout cngugcmcnl. 
Vous ne courrez donc aucun risque puisque vot re 
commande ne sera définitive que lorsque vous nurcz 
vu l'ouvrngc. lllnls h:ilc1.-vo11s cnr les conditions de ln 
présente offre ne peuvent être garanties quo pour une 
qu1n1.mnc. r------~---------------, 

1 BON à adresser à ln Librairie PILOTE, 30, rue de Grenelle - Paris (VII') 
(V•l•bl• aeulement pour la France M•tropollulno) 1 

1 Veu//lez m'•dreuer f• Litt,,, dd/t /on intlar•I• en 7 tome,. Je rlgl•r•I 1 

~

cher 11 en, ftau,111 d1v1111 11 lormul1 cll11Jl1, 

1 comptant , r6c11ptlon d•1 volum•• : 406 Fr. 1 
en 3 ',/l!r.Jt1menu m •nsu•I• de : 135 Fr. 35 

1 •n 10 v•rs•ments mensuels de : 45 Fr. 
! 11~rd1 I• droit. d• vous ,-,tourner I•• volumes d11ns /es 3 Jours d•n• /11ur 1mb•ll•11• 1 I d or,gfn• et Hre, en •• eu lrbre de tout eng•o•ment. I 

. I :::~~; ....................... : .... , , ..... .... Prof eu/on • , ..... . .. . ....... . , ••• ... 

5

•

1 

.... ·t·u·. , I 
····•••••·•••···•·•·•••••·•••••••••••• •• •· •·• ••• · ·•·••••· · •·••·•·········· · • 11n• r• 

1 /1• C.C.P. ou benc•lre. .... ................ . ........ 1 
tLs I 
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part des honoraires médicaux dans 
le budget de la Sécurité Sociale est 
très faible. En ce qui concerne !'_assu
rance malad1e, · les deux prlnc1pau~ 
postes sont l'hospitalisation et 
pharmacie. Certes, 11 existe quelques 
privilégiés et quelques féodaux de 1~ 
médecine. Mals ils son t relatlvemen 

(Photo A .D.P.) 

Ce n'est pas lui qui. dégarnit 
les caisses de la Sécurité sociale ... 

peu nombreux. Au demeurant, ils ne 
sont pas conventionnés ! Le gouver
nement espère peut -être créer une 
situation « à la belge >. Il se trompe 
lourdement. Les médecins français 
n•~uront pas recours à la grève 
comme leurs confrères belges. Les 
travailleurs français ne tomberont 
pas dans le piège et ne se dresseront 
pas contre les médecins, au contrai
re! 

Déjà, le présiden t (C.G.T .) du 
conseil d'administration de la Caisse 
centrale de la Sécurité Sociale de la 
région parisienne a approuvé ces 
revenclrications des médecin:,. 

Il n'exlste aucun antagonisme de 
classe entre les salariés et les méde
cins. L'ennemi, ce n 'est pas le méde
cin, c'est le patronat et c'est le gou
vernement. 

Les médecins doivent être considérés 
· comme des t11availleurs hautement 

qualifiés qui méritent d'être traité-5 
comme tous les cadres supériemrs. ns 
mènent d'ailleurs une vie harassante 
et leurs journées de trnva.U sont ex
cessivement longues. La réduction de 

Qu'est-ce que 
le planning familial ? 

Vous avez déjà entendu parler du 
pla nning familial, de la régulation 
des naissances, de la maternité vo
lontaire. 

De quoi s'agil-il exactement? 
C'est à cette question et à toutes 

celles que vous - et vos amis - vou
d-rez bien lui 1,oser sur ce sujet que 
répondra le docteur Pierre RECHT 
membre du Conseil d'administratio~ 
d!1 Mouvement français 1,our le Pian
!1ing familial, le jeudi G mai 1965 
a 21 heures, chez M. et Mme Richer' 
24, rue Montaigne, à Puteaux (prè' 
d~ 1:-a!lgle avec I!' rue Brazza, à pro~ l 

x1m1té de _la mairie) . ltet.our en voi
ture assure . 

, Cette conférence-débat est organi
see pa.r les Sections de Suresnes t 
de Puteaux du Parti Socialiste Unifie. 
Elle sera P!ésidée par Edouard Dee~ 
preux, secretalre national du P.s.u. 

--------
d revenus ne peut pas 

l'éve~ta.l~ Iee::.r seuJ détriment. Sinon, 
se faireulatlon laborieuse aura dr~lt 
l a pop édeclne de mauvalse qualité : 
à une m les mieux doués pré!é
les étudi~x:.i~nter vers des carrières 
r eront_ s o ératrlces et les praticiens, 
plus remun mbreux multiplieront des 
trop pteu nopeu pa/és pour maintenlr 
actes rop 
1 r niveau de vle. 
eu endicatlons des médecins, le Aux rev • f 

ment oppose le meme re us gouverne la lés 
• revendications des sa r . qu aux ·ta.r 11 Fidèle serviteur dru cap1, isme_, 

de Ses faveurs qu aux bené-n 'accor b • 
ficiaires de profits fonciers, oursiers, 
industriels, commercl~ux. 

C'est pourquoi, milltant.s et sym • 
pathisants du P.S.U. doiv~nt eng3;ger 
une campagne d'explication et d in-
formation. . 

Mals cette bataille defensive doit 
déboucher sur une bataille offensive. 
Aussi d'ici peu de temps, Tribune 
Socialiste présentera à ses lecteurs les 
lignes fondamentales du programme 
« sanlk l) du P .S.U. 

Jean-François Kesler. 

( 1) Le cns de certains r églme_s spéciaux, 
comme celui des mines, doit etre m is à 

pac1i If est rassé de 20 à 30 % • saur do.na 
quelques speclnll tés onéreuses, pour les
quelles Il n été ro.mcné, à l'inverse. à 10 %. 

(3) Ifs ont seulement obtenu une pro
tection sociale réduite. 

LIVRES 
Vient de paraître : 

HISTOIRE 
LA REPUBLIQUE DES ILLUSIONS, 

Georgette Elgey. - Les circonstances de 
la naissance de la IV' République ; les 
négocialions qui ont présidé à l'élabora
tion de la Constitution ; la lutte des 
partis entre ·eux, le conflit majeur 
de Gaulle - Parti communiste. Ed. 
Fayard. 

DOCUMENTS 
QUE VEULENT LES TRAVAILLISTES. 

Harold Wilson. - Dans ce livre, écrit à 
la veille des élections qui le portèrent 
au pouvoir, H. Wilson analyse les causes 
de la crise que connait actuellement 
l'Anglete rre, el montre ce que le Parti 
t ravaill iste désire. - Ed. Payot. 
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Notre excellente camarade Fran
çoise Mallet-Joris vient d'obtenir le 
Prix littéraire du Prince Pierre de 
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vre. 
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-- - a, 1 Arts et 

LIVRES 
Psychanalyse des banques 
par J.-J. LAURENDON 

. « Reve7!ons un instant à 
Geo, ges Pompidou, directeur géné
ral . <!e Rothschild Frères. Il a été 
chom P(!-T le chef q,e l'Etat français 
pour preparer la negociatio,i avec le 
G.P.R.A. parce que le généra,l d 
Gaulle le connaissait et l'estilnai~ 
personnellem_ent deputs de nom
~TeJLSes annees ; mais, à ces qualités 
m~ign,es, Georges Pompidou en ajou
taJt d au~res, dont nous voyons mieux 
deso'.mms la 1·éalité. Il connaissait 
adnurablement, en_ tant q1!e banquier, 
les a_svect~ techniques, economiques 
et financiers du problè1he pétrolier 
au Sahara. Il étctit à tous points de 
vue l' homme de la situation. Qu'au 
camr . du grand drame algérien, nous 
tro_uvions, au XX' si.ècle, les Roths
child, n 'est pas indifférent si l 'on 
pense à leur puissance consirvée. 

Le rôle de Georges Pompidou dans 
l 'om~re clu général de Gaulle depuis 
la_ fm de la deu xième guerre mon
diale cionne enfin quelque lumière 
sur une tendance actuelle de la vie 
V(!litique française : la 7Jlace grnn
dissan'le des représentants des gran
des affaires (banques, grosse m étal
lurgie, industries pétrolières et chi
m iques) dans la direction gouverne
mentale. En particulier. depuis les 
changements cle mai 1958. les hom
m.es cl'affaires et grands commis du 
cavital contrôlent directement , 7Jarce 
qu'ils les occupent, les postes clécisifs 
d e la clirect ion acl111inistrative et po -
litique cle l'Etat. 

L es « volil!ciens ~ cles « anciens 
pcirlis l) écartés des leviers de com
mand.e. c'est l'état-major cles gran
des corvorations qui, cle 7Jlus en plus, 
gèr e les affaires cle l"Etat. D ans ce 
conte:i:te nouveau. l es Rothschild se 
trouvent en ex cellente place. Nous 
avons signalé q1œ René F illon, ficléi
co111 m is cle Rothschilcl Frères. calmi-• 
n istr ate11r cle nombreuses sociétés cm 
titre cle représentant cl es i1.tér êls de 
la banque, avait été trésorier clu Ras
semblement cln Peuple Français 
(R.P.F l . mouvem ent fon dé par le gé
n éral cle Gaulle en 194-6. après sa dé
m ission du pouvoir, et dont l e paru 
Un'ion pour la Nouvelle République 
(U.N .R .) est aujourd'/wi la suite. 
Dans la pléiade cl' hommes cl'affaires 
qni ont apporté leur concours au 
gouvernement de Gaulle clepuis 1958, 
l es Rothschild, avec Pompiclou, F i l
lon, Ren é Mayer, et d'antres, ne sont 
pas au clernier rang. 

Proches clu pouv oir politique, ren
seignés sur ses int entions et ses vro
jels, gestionnaires d es affaires vu
b liques, mis à même cl'avoir quelque 

influence sur la politique économique 
et la politique tout court, les Roths
child - avec les représentants d'au
tres groupes financiers - ont ainsi 
retrouvé une prise directe sur le 
pouvof'r qui n'est pas un élément né
gligeable de ' leur puissance actuelle. 
Car dans la conduite des affai.res pu
bliques comnie dans celle · des inté
rêts privés, les relations p11rsonnelles, 
les moyens . d' influence, la cavacitè 
<!,'être renseigné à temps sont des 
atouts de poids. Et les Rothschild le 
savent sans doute mieux que per
sonne. ,, 

Ces quelques lignes qu'on pourrai t 
croire• avoir été extraites · de la revue 
marxiste -0: Econainie et Politique ,, 
sont, en i•éalité, ·m1: des iiombreux té
moignages _av·vortés par Jean-Jacques 
Laurendon dans ·son l ivre Psychana
lyse des ban'ques (1) . 

L'auteur, qui clissimule sa vér itable 
identité sous ce pseudony11ie, e·st un 
orfèvre en la connaissance des mi
lieux f inanciers, puisqu'i l · est. en {ait, 
l 'un des leurs; derrière Jean-Jacques 
Laurenclon se cache un banqµier pa
risien bien connu qui apporte, dans 
mi style alerte et plaisant, des infor
mations que le 7Jublic ne connait 
qu'imparfaiteme11t. 

C'es t ainsi qu'on r évèle au lecteu;
comment la société Le Nickel, prési
d ée par René Mayer. obtint en 1958, 
alors que sà1i exploi tati on en Nou
ve lle-Caléclo1iie clonnait quelques si 
gnes d'inqiliétuclè, de nombreux 
concoZLrs financiers émanant des 

. pouvoirs imblics, ce qni permit à 
cette entreprise de préserver ses pro
f its et ceux d.e ses dirigeants 
(3 mill_iards d'AF pour 1958 et 19_59l. 

·Bien 11lie.11;c. voyez comm.é le hiisarcl 
fait "bien les chos·es, la création du 
franc no1weém amena le ministre des 
Finances à d écicler qne les nouvelles 
pièces seraient frappées dans itne 
matière noble : l e niclcel ! Encore 
mieux. e e11 septembre 1959, Jacques 
Soustelle, alors encore ministre 
d'Etat, incwgurai t au co1Lrs d"itn 7Jé
riple océanien une centrale hyclro
électrique en Nouve lle - Calédonie. 
dont la constrnction relevait cl11 bucl
yet d'Etat. mais dont le courant al
lait êt re utilisé dans les installations 
industrielles de la société L e Nic
k el ». Un exemvle parmi bien 
d'autres ! 

A 11.re et ci m écl'iter. 

Gérard Constant. 

(1) E<ll~lons SEDIMO - PrLx 15,40 P. 

Le pillag~e du tiers-nioride 
par Pierre JALÉE 

. D epitis la conférence de Band<:eng 
dont n ous célébrons cette annee l e 
dixième anniversaire, le tiers _monde 
a pris conscience de ~on existence. 
Cette situation n ' empeche par l es 
pays sous-d éveloppës de s11..bir tou
jours l'emprise 1c9nomique _des P_CLYS 
d éveloppés en devit de la_ clecolom ~a
tion. La tutelle de l ' Occident ~am
tient et souven t aggr ave d ~s . ~1tua
tions depuis longtemp~ dramatzqnes. 
D e tout cela, nous al!ions d.e _vagues 
notions, un livre de Pierre !al~e 1~ous 
f-0umit aujourd'hU;i . des mdicatzons 
et des chi/ f res wecis (1) , 

D es auteurs t els Pierre Mouss~ dans 
Les n ations prolétaires, G a~nel Art 
dant dans Le monde en fnche, . on 
dé7ëi attiré l'attention sur im phe!w-

l •ne· · le tiers même souvent ma ce, · ·t 
monde, fournisseur d'une bon?ie_ ?ai 
des richesses agricole~ et ~nme7 ale~ 
de la planète est livre au pillage pa, 
l e monde occ'idenlal depuis l e~ gran
d es d écouvertes de la Rena_is~an9~-

. . · d'••i• 11ullenau e En E1i1·ope voila ,,.,,-es "' • . ' ,, · cle rnenaqer 
que les hommes ont soin • n;est 
la terre, ils savent que ~elle-c~e re
pas inépuisable, qu'elle 1 i.sç11ielle ar 
venir stérile si bonne s_ozt- e . ' -~
suite d'une éxploi lation mconsi.de, ee. 

. d l ozonisateurs Dans l e tiers mon ~. es c. n main 
européens. qz~i. a'l!a_ient P,rzs e ns m a
l e destin cle ces regwns, n ont P l 'ét en
ntfesté u n t el souci. Parce que 

due d (Js pays sous-développés ne 'les 
incitait pas à ce genre de préca~ions. 
Par.ce que, surtout, les . Européens 
n'étaient pas chez eu x et n e suppor
taient pas eux-mêmes les conséquen
ces de ces n égligeances. 

La pauvreté grandit 

P ierre Moussa et Gabriel Ardcmt, 
dans leurs ouvrages, insistaie1it sur la 
nécessité de mettre en valeur l es 7Jays 
•sous-cliveloppés comme on avait m!s 
jadis l 'Europe en valeur et sugge
raienl un certllin nombre de mesures 
que d evrait prer~dre l ' Occide1~t pour 
réparer l'injustice dont certains des 
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siens s'étaient rendus responsables. 
Mesures beuucoup plus importantes 
d leur avis que l'envoi de bcttam;i d~ 
blé ou d,e boites de lait concentre qui 
a pour résultat de guèrtr l'opinion 
occidentale de ses troubles de 
conscience mais nulltment de porter 
remède aitx misères des affamés. 

Les bila11s, les statistiques de Pter~e 
Jalée montrent que les grands l7!te
rêts installés dans le monde deve
loppé n'ont t enu atLCllll compte de 9es 
conseils, nuisibles à- leurs profits. 
L'écart entre les pays riches et les 
pays pauvres n'a cessé de grandir du
rant ces dernières années. 

« De 1948 â 1961, l'expanslon com
merciale des pays impérialistes a été 
beaucoup plus vive, en valeur, que 
celle du tiers monde. La balance des 
échanges entre les deux groupes de 
pays s'est détériorée pour le tiers 
monde. Enfin, tandis que les expor
tations des pays impérialistes so~t 
devenues rapidement moins .tribu~a.i: 
r€s du tiers monde, celles de celu1-c1 
sont deve1~ues d1avant,age dé,pendan
tes du gr0upe des pays impérialistes. 
En un mot, l'évolution des échanges 
durant cette période témoigne d'un 
renforcement objectif des liens de na
ture- 1mpérlaliste qui asse1·vissent le 
tiers monde a ux pays capitalistes dé
veloppés. l) 

Pierre Jalée décrit par l e dètail le 
processus à la faveur duquel le tiers 
monde, peu industrialisé, vend ses 
matières premiéres ci l 'Occiden t cm 
cours les plus désavantageux tundi.s 
ql!e celui-ci lui expédie des objets 
manufacturés toujours 7Jlus coûteux 
du fait du développement techn~lo
gique. Sans doute, la clécolOnisation 
a-t-elle pe1;mis au tiers monde de 
r emplacer les échanges bilatéraux 
avec les anciennes métropoies par 
des échanges multilatércwx. Mais, 
côté Occicl,mt, les grancls intér êts, en 
réplique, ont formé des sortes de 
coop1i rativc s supra-natio11al€s ci la 
faveur d'organismt s tels les grou1;e
pements pan- mnericains, la Commu
nauté Economique Europeenne, l'tls
socicit ion de Libre Echange, etc. 

Parfois, l ' Occident in stalle dans le 
tiers monde des industries de trans
f ormation, mais celles-ci, souvent, dé
vendent pour l eurs ventes comme 

pour leurs fournitures. presqu4 entiê
reme11t du bailleur de Jon!l d'outre
mer et ne profitent que très peu 
aux autochtones. Les cltantiers 
navals, dont la Jtrme all~mande 
Krupp finance actuellement la conl!
truction à Bizerte. nous Journusent à 
cet égard un bon exemple d'ad/,ualité. 

L'aide du camp sociali~te 

Et les pays· socialistes ? Les bhitfres 
de Jalée montrent que si l 'aide de 
l'Est au tiers monde n'est pas: politi
quement désintéressée, elle ne vise 
mantfestément pas à. une ~mprise 
économtque. Mais la majoril,é des 
échanges ctu tiers monde se fd,nt non 
avec le bloc oriental, mais avec l'Oc
cident, du fait de la supériorité au 
potentiel industriel de celui-ci. 

Pour Pierre Jalée, cependant, la si
tuation n'est pas san,s remè<!,e. Les 
pays du tiers monde, du fai t de leur 
conquête de l'i11dépendance politique, 
ont la possibilité, non pas de créer 
de peu efficaces marchés communs de 
la pénurie, mais des espèces de syndi
cats de fourn isseurs de matières pre
mières qui parviendront d'abord à 
imposer leurs cours aux pays riches 
et, ensuite, avec ces ressources finan
cières, à d évelopper peu à peu leur 
industrialisation, conformément aux 
intéréts de leur peuple et non plus au 
profit de queiques groupes étrangers. 

Tout cela, naturellement, suppose 
t oute une mobilisa,tion politique des 
veuples concernés dont ne par l e pas 
le livre de Ja!ée, limité à l'aspe.;t 
économique du problème, mais dont 
quelques événements actuels nous 
rappellent la neccssitè. Les grands 
intérêts qui wofiten.l de l'inféoclat:on 
économique du tiers monde sont prêts 
en ef / et à se défendre par tous les 
moyens. 

Ainsi se trouve posé pour les socia
listes cl'Occidc:nt le problème d'une 
aide véritctble de leurs pays au iïers 
monde qui n 'a.il rien de c:.;mmun 
avec la coopération néo- colonialiste. 

Jacques Vivien. 

(l) « Le plllnge du blers monde>, par 
Plerre J nlée, I\Jaspero, é<!lt. 

Ul!ll msiêl Ille haute c1dture _accessible à tous 
i __ -------~~------- ., . .. ;..~ ---? ...... :;;' ;,.-;J 

Indispensable à tous ceux - sava"nts, Ingénieurs,' mêdocfns·
qul orit approfondi une discipline sclentllique et qui N 
doivent d'en connaitre l 'hlslolre, voici une grande œuvre 
collective _qui a sa place également marqu_êo dans . la 
bibliothèque de t~ute personneçultlvée, même de lormatlon 
bien di!rérente. Car elle retrace dans dos termes quo toua 
peuve[ll comprendre, une extraordinaire aventure qui noua 
concerne tous : celle do l'esprit humain, conduit de 
découverte en découverte, depuis les formules empiriques 

.--------, des ar-penteurs ou des médecins do !'ancienne Egypte 

Quelques 
opinions 

, " Col excellant ou
vraoe do bibllot hé
quo estt •. indispon
sable ô tous ceux 
qui veulent rester 
av cour.antdel'6vo
lulion dos se/onces 
modernes. (SCIENCE 
ET AVENIR). - "Livre 
vtilo et nécessaire 
aussi blon pour les 
adultes que pour 
l es étudiants" (LA 
PRESSE MtOICALEJ • 
" ... destln6 à tous 
los publics, dv pro
lo no au spécia-
1/sto" (LES LETTRES 
FRAtlÇAISES}·"Cel/o 
œuvro tait honneur 
il notra pays o, doit 
êtro compt6oparmi 
lo petit nombre de 
1/vros dobased'un.a 
bl/Jllothèque bien 
compos 60" (LES 
tTUOES). 

/usqu'à la maitrise de l'atome et du cosmos. · ' 
Sous l'égide des célèbres PRESSES UNIVERSITAIRES DE 
FRANCE, 100 érudits et savants - parmi lesquels on relêve 
des noms aussi prestigieux quo ceux do L. el M. do Broglie, · 
J . Rostand, G. Bachelard, Oupont-Sommor, etc. ont réalis6. 
celle œuvro présentée en 4 for1s volumes 18 X 24, reliés 
pleino toile sous jaquette coaleurs, totalisant plus de 
3.000 pages et Illustrés de 208 planches hors toxto et de 
138 fi gures : 1 • Ln Science "Antique et Médiévale, li • Ln 
Science Moderne, Ill & 1V • La Science Conlemporalne. 
L'ensemble vous est adressé franco par la Librairie PILOTE 
au prix réduit de 200 F (ou. 3 mensualités da 69 F ou 
10 mensual ités de 22 F) ot avec le DROIT DE RETOUR qui 
vous permet, si vous êtes déçu, do renvoyer le colis dans 
les 5 Jours. Mais hâtez-vous d'adresser lo bon do commando 
ci-dessous car cos prix oxceptionnols ne pourront êtro 
mainlenus lorsquo le tirago actuel sera épuisé. 

.;..._ -- - --· ---- ... ----1 BON à adresser à l a Librairie PILOTE, 1 
30, rue do Grcnolle, Paris VII• 1 

1 Voullloz m'adresser pour oxamen !'HISTOIRE G~NÊRALE 

1 DES SCIENCES. SI jo no vous ronvolo pas dans les 1 
5 Jours los 4 volumes dans lour ombnllago d 'origine, Jo 

1 vouo règlomi □ 200 F cornplnnl O on 3 rnon~unlllôo de 1 
69 F O on 10 mensualités do 22 F. 
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TRIBUNE 
--==- • Î• Il SOCIALISTE IRII 

LES EQUIVOQUES 
D'UN REGROUPEMENT 
LA mode e;:;l doue a u regronpement 

et il de\' ient de plus e11 pins diffi
c ile de s'y reconnaître da ns cette 

déha nche <le co,we11 tio11s qui souvent 
se cliera uchcut :rntn n t qu'el les s'oppo
sen t. l h: Ja d1·oite à la ·:;auche, chacun 
veut fait-e tomh<'t' les lial'l'iè,·es, asso
cicJ" lC's uus et exclu re les aufres, fixer 
les élapes, metl1·c an point des méca
ni:;111es i11gé11ie11 x capalilcs de fac iliter 
le J"all ieureut <l es hési ta nts. Chacu n a 
son op.i n;on .·111· les reg1·oupemen ts a u
fJUl'I il 11e p.nt i<; ipe pas et Wa ldeck 
nochr·L 11e vo it pas vlns dïnco 11 vé11 ien ts 
a u rc•p:1·uu1wnH•nt de la gauche uo11 com
mun istt: qne flé1·,1rd -Tarp1el n·e11 voit 
à rl'lu i des conse1Tatcu1·s lilifraux. 

Mais cette agilntio 11 brouillonne, ~i 
el le fait. le délice tles initiés - vieux 
ou jeunes - ~'l':t jn>'quïc-i avérée inca
pable <lïnlérel"sc1· s(•1·ieu:,:rmcnt l'opi
nio11 , c_ucore n1oins d',11-racher une J'éclle 

'
ad hé,-.; ion popnla i1·(•. F ace :t la gra nde 
s i111plifï,.a tiu,11 g-a 1llli i-:l·e, rrs f-c 11 tnt-i w·s 
arn 11 t t(J11t l.1cli 41 1H'. et qni Ja is,-e11 t t1·up 
so11\·e11t de cùté le problème essentiel 
des ol1jec:1i fs C't <111 p1·o~Ta11111H', ne font 
11 tn11ifPstemcni" pa .. 1,, poids. C'est pour
q11oi le l'.~.U. n·a pns ciï1 j11sq11' ici <.le
voi1· sï11rp1i{•IC'1· <lP: sol li c·ilalions prcs
sa11tf's dont il M,iil l'ulijd de la pait cle 
gc11s <]ui c:h-c1·che> n l <'11 l11i 1,eaucoup pl u:-; 
une ca ution q 11 '1111 pa r lennÏl·e r éel. 

A so11 t.orr1·, tl 11 1,; le d1•1·11 ic t· u1111 1fro 
d11 No11ocl 01).·ercu/e11r, A lnin Sav:ny 
p1·éscnle ùes propositions; il le l'ait aYec 
sa 1·ig11r-111· habit 11c•lle. I.e n)le joué par 
lui_ d:1 11 ,-; ln /'1)1·rnalion du l'.S.A., pui,- du 

l '., ' .U., l'e,-1i1ne et l' a111itié qu e lu i gar
d<•nL ses ancien;; 1.:Hllla1·atles cle parti, les 
co 11 d11 iH•nL ;1 so11haifl' r :ivec h 1i u n <.lialo
g 11c sé1·ie11x, s11l'fo 11 l quand ils ue pen
s<.'nL pas com n1e lui. 

L'c~scnl iel est d\1bo1·<.l de s it ue1· le 
po in t exacL d u M•sacconl, qu i ne porle 
pas s 11 r lïd(>c mt•111 e de 1·c•g 1·011 pe111 cnt. 
JRs hnn ,111cs q11 i dep11 i.: dix a ns, partis 
d 'o1·ga11 isalion,-.; clh·C'1·,;ps, ont co11stilué 
tl'al,onl la ooun• ll <' ga 11 che 011 lc M.L.l'., 
p11i ,; lï .C.S. 011 le l'.R.A., enfin • 1e 
l'.KU .. :-:;n-r11L p:1 1· exp(-i-icnce cc qu'il 

<' 11 c·oûtc de tli'•pas:-:c·1· 1111 pali·iolismc 
H ,·oit, de 1·0m1J1·c pa1·fois des a mi tiés 
011 rlc·,-.; t 1·aù i t ions :wq II i,;e.-, pou 1· cons
ti-11in• d ilï ï t:i JP111l' 11 t a r, •c· d 'a 11l1·1';:; une 
0 1·g-ani~atinn plus ras l·c C' L pl11s C'f fieace, 
~-apa lilc d' r: 1111·a î n1 •1· :\ sa :m ite ceux q11i 
Jnsr1~1·a 1,,1·s 11c s'1•tai1•11t. p:i: engagés. fi s 
savenl que lrs ,:t•apr•s d(.jà fra 11chics 11c 

reri·C-:"euten t 1111ll r-1nf'11t 1111 Lerme et 

'l,~1' il ·leur f:n11l ra en a bo1·der d 'autres, 
sils veulent <lonnel' 1111 con ten u i-éc] a u 

qualifica tif d' « unif_ié », qu'avec Ala in 
S ava t·y, ils donnèr ent à leur pa r ti. Ce 
n'est do11 c pas sur le principe d u re
g roupement q ue porte leur d ivergence, 
J.Ua is su r les cond it ions à y mett ,·e, les 
l imilcs à Ini fixer, J'axe au-tour duquel 
le construire. 

Réfé1:enc-e an.-.c 7n·incipes du socia
l-isme dé111ocratiq11e, nous dit-on. L'in
suffisance d'un tel critère sante aux 
yeux. C'est an nom tlu social is111e démo
cratique qu'ont été montée ·l'expéd ition 
de S uez, qn 'a été p1·ôné le r allie111 e11 t 
au 1·égi 111e g·a11 1i is te. Nous uc rc1uuo 11s 
pas ccUe L•au :"ale par plaisir, mais 
pnree q11'a11jo11rclï1ui comn1e hier, s'af
fi1·111c a11 Sl' i11 <le la S.F.LO. un divorce 
permnn<•nt c11t1·e cles affirmations gé11é-
1·ales qui emportent l'adhésion et une 
p1·atiq11e journalière qui en est le dé
menti ci11gl :111t. Ln co11da1n11atio11 des 
a ll iances cenlr istes par les leaders 
S.F.I.O. ne da te qne de qu elques mois ; 
elle vien t rk trouver sou appl ica t.ion 
<ln 11s les co111binaiso11s ruun icipalf's de 
'J'onlouse, de .Lille, de L::,-011 011 de Nan
tes. Les p1·i>te11tioi1s de Gnsloo Deffel'l'e 
ü cleveni 1· le ca 11dida t cle la gauche ont 
trouvCi lc111· p1·olongcment à }[a1·seil lc 
dan s les alliances qui en out fait l'élu 
de la cl 1·ui le. Le sca nda Jeux silence de 
la ~. l·'. 1.0. s 111· le Vielnam o u sur Snint
Do111 i11g-11c 111ont1·e mieux que bien des 
disc-0 11 1·s :'t q1wl poin t ce pal'li res te i n
f(•ud ,~ a11 ld oc aUn 11 lique. 

Cette cli:-;to1·siou constante en tre les 
pa1·oles e t les actes est la marque de 
toute orgnni,-alion dans laq11elle le 
poids cles nota.hies tend à l'emporlcr 
s ur celui des niilitanls, tand is qne ]'i n
tét-êt des cc hm·ons » au-dessus ·cle touks 
sanctions J'empot·te s111· les décisions des 
ins ta 11 ccs 1·ég11l ières. Dnns ces condi
tions, vo uloi 1: fai1·e d' une S.T◄'.l.O. féo
dalisée J'axe d'nn 1•f'g1·oupf'111cnt de la. 
gau che, c'est donn er à cet éven!"11 el l'H S

semblc111 c11 t dl·s bases plu s ~u 'éq11 ivo
qucr,;. 0 11 pc11 t rl o11 lel' q 11 'u nc !clic pe1·s
pccLi vc pu i:-;sc séd II i 1·e s11 ffi,:a 111111e11 t de 
syncl ica l isf·cs, clc 111e 111l11·es des c-lulis, 
d'juo1·g-a1dsC-s po111· convai11c1·e l'opin io11 
p111Jliq nc de la 1·éalilé d' uu 1·c11011vca11. 

011 eo11 11nit la posit ion de;:; pa 1·Lisans 
du 1·eg-n,11pen1f'nt s 11 1· les 1·app01·t,'i nvec 
le Pa 1·Li c·c 1111 111 11 11islc ; f' llc se fo11 <1e s1 11· 
le postul aL q11c [>0111· collaho1·e1: 11lilc
mc11t avPc lo P.n., •if fau t tl ':dwl'fl c·oHs
tif.uci· 1111e fol'C:e (•g-,ll e it la siL' 1111<•. No 11 s 
avons clé•j :\ clil hi e11 lles fois q11'1111c te lle 
st.rn t1\~·ic i111 pliq11ait q11'0 11 1·<'chc·1·chc 
ai llc11 1·s le so11 t icn r1n'o11 1·d11sa iL de 
prend re sm· sa gauche, et Oaston Def
fer re n fo1·t ui c-n cl é1110 11 t l'é à Mai·seille 

de quel cô_té il faUait se tonr'ner . Nous 
avons marqué également que s i l'évolu
tion du P.C.F. était p our toute la ga u
che, Je problème essentiel, ce n 'est cer
tainement pas une tactique d'attente 
passive débouchant sur la mise au 
ghetto qu'on faciliterait une telle évo

l ution. 

A n fond, Alain Saval'y reste prison
nier du scliéma qu'i l l1·a~a it déjà. en 
1M2 lorsqu' il niait l'ex istence d'une 
ti·oisièrne voie eutre Je socialisme dit 
d émocratiq ue et le comm 1111isme. Dans 
cetle optique, le choix est personnel 
entre les den x ,,e1·sions, égalenw11 t t ra 
ditionnelles, qu i depuis qn;uante-cinq 
ans se partagent les fo1·ces d11 mouve
ment ouvrie1·. Dès lors et pour des an
nées, le dialogue de sourds pent conti
nuer entre les denx camps - il y aura 
toujours des Roger Quillot et toujours 
des offic iels du ra r ti COll llllllniste pour 
1~ poursuiYl'e - on constatent r égu liè
_rement, de part et d'au fTe, que les d if
férent-s idéologiques subsistent ; on 
co.nstn Lera 11011 moi ns régnlièrcmeut des 
marchandages électoraux dans ksquels, 
l'expéeience des municipales l'a en effet 
montré, les électcu1·s se reconnaissent 
de moins en moins. I l n'y a clans tout 
cela aucune clianee de 111 0Llificatiun des 
donué~s polit iques actuelles. 

illa is il ex iste une aulre voie : celle 
qui co·usiste à 11 e ·pas co11sidfrer comrhe 

pcl'lna neutes les cl ivisious d u passé, à 
donner la. priol'ité ausolue aux options 
portant sur les problèmes de l'heu re et 
débouchant sur des actions immédiat<.'s 
et conc1·ètes, à. suuordonner les regrou
pemcnls fulu1·s à des accords ùe pro
g1·amu1e engageant les pnrtcuaires éven
lucls da11s une voie saus équivoque. 
Cette voie 11 'jmplique aucune lentation 
dïsolement, mais a u co11lraire u n cons
ta.11 t souci d'ouvc1·l u1·e et d' éla rgisse-
11_1~ut a ussi hic 11 vers Jes fo rmat ions po
l1 t1q11cs sociali,;tes que ,·c1·s ks mili-
1 a nt s 1ion e11 co1·c engagés. 

Sur un p lan plus concret, il est bien 
C·viùent que si la campagne p résiden
tielle n·a pas jnsqu iei passiouné 1'opi-
11ion, la raison rssen lie11c e:l it chercher 
cla 11s l'incapacité des candidats et foL·
rnat ions politiques ;\ for1n11 le1· claire
men L IC',- g-1·n 11tl e>s op tion.- t' II t ,·e lesquel
les dcn ·o11t t t·anche1· les (•ft-l'lcu rs Sll l' 

k pl a n dc·s ln t tes éconon1iq 11Ps <·L ~oeia
lc-s, s11 r le p lan d C's i11 i-:t i t11t io11J,1, 8 UL' le 
plan cl<'s <'ltoix int·c1·nat io11a 11 x. D'aliorù 
•~ 11 JH'og-1·nmn1<• d ·a1tC1·1N1t h·c au g-aul
l ix111e c,t de r (•uovat ion soda I hstc, eu suite 
sculPmcut 11 11 ca1Hl iùat. 

Marc H, ,ur,~on. 


